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AVANT-PROPOS

Ce document de recherche est le huitième d'une série présentée par la Direction de la
recherche du Comité externe d'examen de la GRC. Le Comité publie une série de documents de
recherche sur des questions relatives à son mandat et à la collectivité policière. Les documents de
recherche ont pour objectif de susciter des échanges et des observations qui sont relevés dans un
compte rendu de la consultation.

En soumettant sa recherche, l'expert-conseil a fait des commentaires généraux concernant
ses objectifs et sa méthodologie. Les observations suivantes peuvent intéresser les lecteurs de ce
document de recherche:

Ce document de recherche décrit les principes généraux qu'il y a lieu
d'appliquer au moment de sanctionner des policiers ayant commis une inconduite.
Pendant que je faisais des recherches en vue de sa rédaction, un agent de police
supérieur ayant une grande expérience de l'administration de la discipline m'a écrit
ce qui suit:

"Je me permettrais d'ajouter que la nature du rapport que vous
rédigerez et l'importance qu'on y attachera peut-être
m'inquiètent, puisqu'il est évident à mes yeux que vous ne
connaissez rien au sujet".

Je suis reconnaissant à l'auteur de ce commentaire d'avoir exprimé aussi
franchement son point de vue et, bien que je ne peux être tout à fait d'accord avec
lui1, je crois néanmoins que ses remarques soulèvent deux points qui méritent d'être
commentés brièvement.

1 Cette évaluation de mon expertise se fonde sur le fait qu'au moment
d'expédier un questionnaire à la section des affaires disciplinaires dont relève ce
policier, j'ai supposé à tort qu'elle comprenait au moins dix agents de police, alors qu'en
réalité elle en comptait beaucoup moins. L'auteur du commentaire que j'ai cité avait
aussi certaines réserves au sujet du questionnaire, qu'il n'a pas précisées cependant.

Premièrement, le document de recherche que voici n'est pas un rapport final
faisant état de recommandations fermes sur la réforme des pratiques disciplinaires
dans la police. Il a plutôt pour but de recueillir des renseignements, d'analyser des
options et de stimuler les échanges entre des membres expérimentés de corps
policiers. L'importance qu'on donnera à ce document dépendra entièrement de ces
policiers d'expérience, qui jugeront si l'information, les options et les idées qu'il
contient sont sensées, réalisables ou dignes d'être étudiées plus à fond. Par ailleurs,
le Comité externe d'examen de la GRC soumettra ce document de recherche à une
consultation poussée en l'expédiant à un grand nombre de corps policiers, afin de
connaître leurs opinions sur l'information, les idées et les options qu'il renferme. Le
Comité externe d'examen publiera ensuite le résultat de cette consultation sous la
forme d'un compte rendu de consultation.

Le deuxième point soulevé dans le commentaire que j'ai cité a trait à mes



connaissances et à mon expérience, relativement aux principaux généraux à suivre au
moment de sanctionner l'inconduite de policiers. Les lecteurs qui prendront connaissance des
données, des idées et des options décrites dans ce document de recherche jugeront peut-être
utile de savoir que l'auteur de ces pages est un professeur de droit spécialisé en droit pénal,
dont le principal domaine d'expertise est la détermination de la peine et non l'administration
de la discipline policière. Évidemment, cela comporte l'inconvénient que certaines des idées
et des options proposées risquent de ne pas être réalisables ou applicables aux yeux de
membres expérimentés de corps policiers. Le processus de consultation permettra cependant
d'éliminer les options inapplicables. Par contre, ma formation a l'avantage de me permettre
d'examiner les principes de l'imposition de sanctions dans la police du point de vue de
quelqu'un qui ne participe pas activement au système actuel. L'expérience nous apprend que
d'être trop près d'un sujet peut parfois fausser notre perception et nous empêcher de voir
d'autres possibilités. Le regard neuf jeté sur la question par un observateur de l'extérieur qui
s'y intéresse peut parfois être utile. En dernière analyse, ce sont les lecteurs de ce document
de recherche qui jugeront s'il l'est ou non dans ce cas.

Le Comité désire remercier les personnes qui ont aidé à la préparation de ce document. Sans
la collaboration et l'aide de plusieurs personnes de la collectivité policière à travers le pays, ce
document n'aurait pu être rédigé.

Simon Coakeley
Directeur exécutif
Comité externe d'examen de la GRC



TABLE DES MATIÈRES

INTRODUCTION

LA NOTION DE DISCIPLINE: APERÇU PRÉLIMINAIRE
2.1 Images positives et négatives
2.2 Discipline punitive et discipline corrective
2.3 Discipline négative ou traditionnelle et discipline positive

PRÉVENIR L'INCONDUITE POUR ÉLIMINER LA NÉCESSITÉ DE SANCTIONS

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES RÉGISSANT L'IMPOSITION DE SANCTIONS DANS LA
POLICE 

4.1 Introduction
4.2 Énonciation législative des buts et objectifs visés
4.3 Lignes de conduite à suivre en matière de sanctions disciplinaires
4.4 Éventail des sanctions disciplinaires
4.5 Uniformité des sanctions disciplinaires
4.6 Dispositions diverses

a) Norme de preuve
b) Délais de prescription
c) Double incrimination
d) Res judicata et la question de préclusion
e) Suspension pendant l'audience disciplinaire

ANALYSE DES PRINCIPES GÉNÉRAUX RÉGISSANT L'IMPOSITION DE SANCTIONS
DISCIPLINAIRES

5.1 Introduction
5.2 Nature des procédures disciplinaires
5.3 Justice et équité dans les sanctions disciplinaires
5.4 Approche adoptée dans l'imposition de sanctions dans la police
5.5 Principes clés: Interventions disciplinaires positives et progressives, réhabilitation

du policier et capacité de remplir ses fonctions
5.6 Situation particulière des policiers et capacité de remplir leurs fonctions
5.7 Principes à suivre dans le cas des fautes commises en dehors des heures de travail
5.8 Circonstances aggravantes et atténuantes
5.9 Le vol commis en dehors des heures de travail: un cas spécial?

CONCLUSIONS

NOTES ET RENVOIS

BIBLIOGRAPHIE



Chapitre I

INTRODUCTION

La discipline dans la police est un sujet vaste et complexe. Certains aspects de ce sujet --
notamment les suspensions avec ou sans solde pendant les procédures disciplinaires, la façon de
procéder dans le cas de renvois pour raisons disciplinaires et l'impact des méthodes de traitement
des plaintes sur la discipline -- ont été abordés dans les documents de recherche déjà publiés par le
Comité externe d'examen de la GRC. Le présent document porte essentiellement, quant à lui, sur les
principes généraux qu'il importe de suivre au moment d'imposer des sanctions aux policiers qui ont
commis une inconduite.

L'information, les idées et les options présentées dans ce document de recherche ont été
puisées essentiellement aux sources suivantes:

1) la littérature sur les méthodes de gestion et les rapports employeur-employé en
général, et sur l'administration et la gestion policières en particulier;

2) les principes de discipline découlant de l'ensemble des décisions arbitrales du travail;

3) les décisions relatives aux sanctions disciplinaires touchant des policiers décrites
dans les Ontario Police Reports, les décisions des comités d'arbitrage de la GRC et
certaines décisions de commissions de police provinciales;

4) les résultats d'un sondage d'opinion effectué auprès de membres de la police sur les
principes généraux appliqués lors de l'imposition de sanctions à des policiers. Le
questionnaire utilisé dans le cadre de ce sondage a été envoyé aux chefs de police et
aux officiers supérieurs responsables des affaires disciplinaires d'une vingtaine de
corps policiers provinciaux et municipaux, aux présidents des associations de
policiers qui regroupent les membres des mêmes corps policiers ainsi qu'aux
commissions de police provinciales, à un nombre appréciable de responsables des
affaires disciplinaires et de représentants divisionnaires des relations fonctionnelles
de la GRC.

Le chapitre 2 présente un aperçu préliminaire de la notion de discipline et des types de
discipline, notamment la discipline punitive, corrective, progressive et positive.

Dans le chapitre 3 on décrit les moyens permettant de réduire la fréquence d'inconduite
commise par des policiers et donc d'éliminer la nécessité de sanctions.

Le chapitre 4 porte sur les dispositions législatives qui régissent l'imposition de sanctions
dans des corps policiers. On y signale certaines lacunes des textes législatifs existants: les buts et
objectifs des mesures disciplinaires n'y sont pas énoncés, aucune consigne n'est donnée quant à la
sanction appropriée, les facteurs aggravants ou atténuants à considérer relativement à différents
types d'inconduite ne sont pas précisés et l'éventail des sanctions disciplinaires prévues est
insuffisant. Ces lacunes, entre autres, engendrent un risque réel de disparité injustifiée dans des
affaires disciplinaires touchant des policiers. On présente également, dans le chapitre 4, l'avis de
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membres de corps policiers sur les sanctions disciplinaires imposées dans la police.

Le chapitre 5 présente une analyse des grands principes à respecter au moment de
sanctionner des policiers ayant commis une inconduite, soit pendant, soit après leurs heures de
service, et souligne la nécessité de sanctions à caractère moins punitif et plus curatif.



Chapitre II

LA NOTION DE DISCIPLINE: APERÇU PRÉLIMINAIRE

2.1 Images positives et négatives

À quoi pensez-vous généralement lorsque vous entendez le mot "discipline"? Quelle image
ce mot évoque-t-il pour vous? En fait, il peut évoquer à la fois des images positives et négatives.
Comme bien des mots, son sens varie selon le contexte dans lequel on l'utilise.

Le mot latin dont il est dérivé, disciplina, signifiait apprentissage ou instruction. D'ailleurs,
nous employons encore le mot discipline dans ce sens, par exemple pour désigner un domaine
structuré de connaissances comme le droit, la médecine ou la science. Le mot discipline est aussi
utilisé dans un sens très positif pour désigner la capacité d'apprendre par soi-même et de se maîtriser;
c'est ainsi que nous disons de quelqu'un qu'il est "très discipliné".

Cependant, le mot discipline est souvent utilisé dans un sens plus négatif. Quand quelqu'un
enfreint le règlement, il fait l'objet de sanctions disciplinaires. Au nom de la discipline, on oblige
donc quelqu'un à se plier à un ordre ou à un contrôle. Au nom de la discipline, on punit ou on
châtie.* Cependant, même dans ce sens plus négatif, la discipline évoque encore l'idée d'un
apprentissage. La personne est censée tirer un enseignement des sanctions disciplinaires; la punition
ou le châtiment visent à lui montrer à respecter les règles à l'avenir.

* Note de la traduction : Il est intéressant de noter, à cet égard, que le mot discipline désignait
anciennement un petit fouet avec lequel les pénitents se flagellaient.

Il y a cependant une ombre au tableau: les sanctions disciplinaires imposées à titre de
punition sont un moyen relativement inefficace d'enseigner ou de susciter un comportement
socialement souhaitable.

Nous le savons d'ailleurs depuis des siècles; c'est une question de bons sens, que l'expérience
confirme. Plus récemment, des psychologues du comportement et d'autres spécialistes qui étudient
systématiquement les principes de l'apprentissage ont confirmé ce que nous savions déjà: les
diverses méthodes de renforcement positif et de modelage (enseignement par imitation) sont
beaucoup plus efficaces que le conditionnement aversif (punitions) pour contrôler le comportement.
Malgré cela, la société se montre généralement empressée de recourir à la punition pour contrôler
le comportement. Du moins, cela est vrai en ce qui concerne les mesures disciplinaires prises par
les employeurs en général et par les dirigeants de corps policiers, en particulier.

2.2 Discipline punitive et discipline corrective

L'une des principales recommandations formulées par la Commission Marin1 était que l'on
adopte, en matière de discipline, une approche plus corrective que celle qui existait alors, sous
l'ancienne Loi sur la GRC2. La version de cette loi qui était en vigueur à l'époque favorisait une
approche disciplinaire généralement punitive. Dans le rapport de la Commission d'enquête Marin,
la Commission formulait les observations suivantes:

Il semble que la plupart des gens ne voient dans l'exercice d'un pouvoir
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disciplinaire que l'imposition d'une sanction en raison d'un manquement, de la part
d'un membre, à l'exécution de ses fonctions conformément à des normes
prédéterminées. Ils ne tiennent pas compte de ce qui, à notre avis, est la fonction
première de la discipline, soit celle de former, corriger ou perfectionner l'individu par
l'enseignement ou par l'exemple ... Il serait de beaucoup préférable que tous les
intéressés puissent considérer le système comme étant principalement destiné à
former et à instruire, l'obéissance ou le maintien de l'ordre étant des objectifs
secondaires ou accessoires.

...

Les problèmes donnant lieu à des manquements à la discipline, à un mauvais
comportement ou à un rendement non satisfaisant ne peuvent pas tous être corrigés
au moyen de punitions. Bien que nous reconnaissions qu'une optique corrective
n'exclut pas nécessairement l'imposition de sanctions, il nous semble qu'une telle
optique consacre le fait que, bien souvent, l'imposition d'une sanction est non
seulement inappropriée, mais également injuste.

Les problèmes de rendement et de comportement peuvent découler de
certaines incompatibilités entre, d'une part, les règles, règlements et directives, et
d'autre part, les exigences opérationnelles du travail policier. Par ailleurs, des
conditions locales telles qu'une pénurie de personnel, une direction et une
surveillance inefficaces ou une situation tendue qui se prolonge peuvent soulever des
problèmes soit de comportement, soit de rendement.

Dans le cadre d'un système curatif, on s'assurerait, avant de prendre des
mesures punitives quelconques, de passer en revue les facteurs qui précèdent et de
vérifier qu'il ne s'agit pas là de facteurs ayant réellement contribué au problème.
Aucune punition de quelque sorte que ce soit ne devrait être infligée à quiconque à
moins que le surveillant ne soit certain qu'une difficulté particulière est avant tout
attribuable à l'individu en question ...

Même dans le cas où l'individu est à l'origine du problème, il se peut que la
punition ne soit pas une solution appropriée. L'inaptitude à s'ajuster aux conditions
locales, une formation insuffisante, un manque de familiarité avec les nouvelles
conditions et les nouveaux règlements ou un conflit de personnalité avec un
surveillant peuvent être à l'origine de la situation critique. Ici encore, l'identification
exacte des causes d'une situation critique doit précéder toute mesure disciplinaire,
que celle-ci soit punitive ou autre.

Lorsqu'il s'avère nécessaire de prendre des mesures disciplinaires, on devrait
adopter une solution qui cherche à corriger et à former un membre plutôt qu'une
solution qui cherche simplement à imputer un blâme et à punir3.

Avec l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la GRC, en 1988, des changements profonds
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et importants ont été apportés au système disciplinaire. On s'est notamment efforcé d'atténuer le
caractère punitif du système en modifiant la terminologie et la procédure, en divisant les
interventions en mesures disciplinaires simples et graves et en ajoutant de nouvelles peines axées
davantage sur la correction d'une lacune que sur la punition (par exemple, le counselling, la
formation spéciale, la stricte surveillance du travail et la mutation)4. Bien que la nouvelle Loi sur
la GRC offre aux autorités compétentes la possibilité de recourir à ces mesures correctives, elle ne
l'exige pas. Il est malheureux qu'elle ne stipule pas expressément qu'une solution qui vise à corriger
et à former le membre doit toujours précéder une mesure qui vise à imputer un blâme et à infliger
une punition5.

Ce qui est peut-être encore plus grave, c'est que la nouvelle Loi sur la GRC ne renferme
aucune disposition exigeant l'adoption d'une approche corrective en matière de discipline, du point
de vue systémique ou opérationnel. Il est regrettable que l'on n'ait pas incorporé, notamment, dans
la nouvelle version de cette loi la recommandation de la Commission Marin à cet égard:

Lorsqu'il s'avère que des conditions indépendantes de la responsabilité du membre ont contribué à
des problèmes d'ordre de rendement ou de comportement, qu'aucune mesure disciplinaire ne soit
prise. Que le surveillant signale plutôt l'affaire et prenne toutes les mesures qu'il juge nécessaires
en vue de corriger la situation6.

L'approche corrective a été adoptée, en partie, par les rédacteurs du Police (Discipline)
Regulation7 de la Colombie-Britannique, dont voici un extrait:

[TRADUCTION]

11.(4) En particulier, l'agent enquêteur détermine les pratiques organisationnelles ou
administratives du service de police municipal qui ont pu causer la faute disciplinaire
ou y contribuer.

12.(1) Sur réception du rapport et des recommandations de l'agent enquêteur, le chef
de police ou son délégué décide des mesures à prendre.

(2) Le chef de police ou son délégué étudie de façon indépendante tous les facteurs
de nature purement organisationnelle ou administrative qui exigent d'après les
éléments mis en lumière par l'incident, une analyse approfondie, mais sans lier le
règlement de l'affaire à cet examen.

Dans la même veine, l'article 22 de la Loi sur les enquêtes relatives à l'application de la loi du
Manitoba stipule ce qui suit:

Lorsque le commissaire découvre qu'une pratique quelconque d'un service de police,
relative à son organisation ou à son administration, peut avoir causé la faute
disciplinaire alléguée ou y avoir contribué, le commissaire peut recommander les
changements appropriés au chef de police et aux autorités municipales régissant ce
service8.
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2.3 Discipline négative ou traditionnelle et discipline positive

Dans l'ouvrage intitulé Discipline: Policies and Procedures9, James Redeker décrit deux
types de discipline applicables dans le monde du travail. Le premier correspond au système
traditionnel de discipline, tandis que le deuxième, qu'il appelle discipline positive, traduit une
nouvelle approche. Dans le système traditionnel, la discipline est essentiellement un outil négatif
en ce sens qu'on impose des sanctions pour faire respecter certaines règles de conduite. Le système
traditionnel comporte normalement la notion de discipline progressive, c'est-à-dire que des peines
de plus en plus sévères sont imposées pour chaque manquement successif aux règles de conduite.
Sauf dans les cas d'inconduite, un premier manquement entraîne un avertissement ou une
réprimande, alors qu'un deuxième manquement entraîne normalement une sanction plus sévère.
Dans ce sens, les mesures disciplinaires progressives sont perçues comme des interventions
correctives. On impose une peine plus grave pour chaque nouveau manquement aux règles de
conduite, pour donner à l'employé l'occasion de s'amender avant de se voir imposer la sanction
ultime du renvoi10.

Redeker fait remarquer que le châtiment est la pierre angulaire du système traditionnel de
la discipline progressive, et que ce système repose sur des prémisses illogiques, puisqu'il part du
principe que plus le traitement accordé à l'employé sera désagréable, plus le comportement de celui-
ci s'améliorera.

En revanche, la discipline positive se fonde sur le principe suivant: l'employé affirme
consciemment et sans équivoque la nécessité d'accepter et de respecter les règles de conduite
décrétées par son employeur s'il veut continuer à travailler pour lui.

Comme le fait de travailler pour un employeur est essentiellement un engagement volontaire
et contractuel, les partisans de la discipline positive affirment que, lorsqu'un employé transgresse
les règles de son milieu de travail, il devrait être tenu de réitérer son engagement à accepter et à
respecter les règles de l'employeur pour continuer à occuper son emploi. Redeker décrit les
différentes étapes que comporte un système de discipline positive11.

1. Initiation à l'emploi - L'employeur consacre beaucoup de temps au nouvel employé
pour s'assurer qu'il comprend bien toutes les règles du milieu de travail, leur
nécessité et leur importance. L'employé signe une déclaration par laquelle il signifie
formellement son adhésion à ces règles de conduite.

2. Période d'essai - À la fin de toute période d'essai, on demande à l'employé s'il
souhaite devenir un employé permanent, ce qui suppose de sa part l'acceptation des
règles de la compagnie ou de l'organisation et l'engagement de les observer. Si
l'intéressé accepte l'offre de l'emploi permanent, son supérieur lui explique de
nouveau les politiques et les règles de la compagnie, et l'employé réitère
formellement son accord et son engagement en signant une deuxième déclaration.
Ce renouvellement de l'engagement fait ressortir l'importance des règles et des
politiques, et établit un lien consensuel entre l'employé et son supérieur. Ainsi, le
supérieur a personnellement intérêt à ce que l'employé réussisse, et il se sentira plus
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à l'aise s'il doit confronter l'employé au sujet d'un éventuel manquement.

3. Premier manquement - S'il ne s'agit pas d'une faute grave, le supérieur en discute
avec l'employé et lui demande de confirmer qu'il comprend bien la règle ainsi que
son obligation de la suivre. Le compte rendu de cet entretien est par la suite transmis
à l'employé.

Dans le cadre d'un système disciplinaire traditionnel, l'employé est parfois averti que
toute répétition du comportement fautif entraînera des sanctions disciplinaires
graves. Il éprouve alors le sentiment d'être puni ou châtié. En revanche, si le système
de discipline positive est appliqué, l'employé aura l'impression d'avoir manqué à sa
parole et il sera conscient de s'être engagé de nouveau à respecter les règles de la
compagnie. Cet employé sera enclin à penser qu'il doit s'efforcer de tenir ses
promesses, au lieu de tâcher de s'amender uniquement pour éviter des sanctions plus
graves.

4. Deuxième manquement - L'employé est de nouveau conseillé par son supérieur et
invité à réaffirmer son désir de conserver son emploi en signant un document spécial
dans lequel il réitère son adhésion aux règles et aux politiques de l'entreprise. Cette
réaffirmation spéciale vise à exprimer sans équivoque que les deux parties
reconnaissent que leur association volontaire -- ou le contrat d'emploi -- dépend de
l'acceptation des règles en vigueur. L'employé n'a pas l'impression d'avoir été puni,
mais éprouve plutôt le sentiment d'avoir manqué à un engagement personnel
important.

5. Troisième manquement ou manquement subséquent - À cette étape, le supérieur
demande directement à l'employé: "Voulez-vous continuer à travailler ici?". Si
l'employé répond par l'affirmative, le supérieur lui demande de signer un document
dans lequel il ou elle

a) reconnaît avoir enfreint une règle;
b) exprime son désir de conserver son emploi;
c) réitère son acceptation des règles de l'entreprise et sa volonté de les suivre;
d) reconnaît que tout nouveau manquement signifiera qu'il ou elle ne tient pas

à conserver son emploi et constituera une cessation volontaire d'emploi.

Même à cette étape, toute idée de punition est absente, remplacée par une déclaration de
responsabilité (par exemple: je veux conserver mon emploi et je sais que pour le faire, je dois
tenir mes promesses). L'employé a déjà convenu que, s'il manque encore à ses engagements,
il pourra être sommé de quitter son poste. L'employeur peut alors, en toute légitimité, le
suspendre ou le renvoyer sans que cette mesure soit qualifiée de sanction -- puisqu'il s'agit
en quelque sorte d'une démission, l'employé renonçant volontairement à son emploi.

D'après Redeker, si, à première vue, l'approche disciplinaire positive semble se résumer à
la transformation du langage employé dans le cadre du système de discipline traditionnel, il existe
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néanmoins des différences importantes: "L'approche positive vise essentiellement à inciter l'employé
à se conformer à des règles de conduite plutôt qu'à l'y contraindre en le punissant. Au lieu de
demander à l'employé d'éviter toute transgression, on l'invite à être à la hauteur d'une exigence, et
on fait subtilement du respect de cet engagement la condition de l'emploi. La responsabilité
appartient donc toujours à l'employé"12.

Dans un système de discipline positive, les entretiens sur des questions disciplinaires se font
sur un ton positif plutôt que sur un ton négatif ou punitif. L'employé est donc plus susceptible
d'accepter les interventions, et le supérieur a moins l'impression d'être en conflit direct avec lui. Par
conséquent, leurs rapports subséquents sont susceptibles d'être plus harmonieux qu'après l'imposition
de sanctions disciplinaires punitives.

La discipline positive telle que la décrit Redeker a cependant le défaut de présenter l'employé
comme la cause du problème, sans mentionner les facteurs structurels ou administratifs qui ont pu
contribuer à la faute disciplinaire et qu'il importe de corriger (discipline corrective). Par ailleurs,
certains employeurs pourraient abuser du système de discipline positive de Redeker en appliquant
le mécanisme de la cessation volontaire d'emploi dans des cas où l'inconduite accumulée ne justifie
pas vraiment le renvoi. Cependant, ces réserves étant faites, l'idée de rendre la discipline plus
positive et moins négative mérite une attention sérieuse.



Chapitre III

PRÉVENIR L'INCONDUITE POUR ÉLIMINER LA NÉCESSITÉ DE SANCTIONS

Bien que ce document de recherche ait pour but de dégager les grands principes à observer
au moment d'imposer des sanctions disciplinaires à des agents de police fautifs, il convient de
rappeler que les sanctions seraient inutiles si on pouvait éliminer par magie l'inconduite policière.
Il ne s'agit pas là d'un objectif tout à fait utopique. Comme dans le cas de la lutte contre le crime,
contre la pauvreté ou contre la pollution, le but ultime de l'élimination absolue du problème n'est
peut-être pas réalisable, mais beaucoup de moyens peuvent être mis en oeuvre pour réduire la
fréquence de l'inconduite policière, à court et à long terme.

Quels facteurs pourraient contribuer à réduire le nombre de cas d'inconduite policière?
Comment s'y prendre pour les découvrir? On pourrait, par exemple, repérer les services de police
où les inconduites policières sont peu fréquentes et les comparer aux corps policiers où les cas
d'inconduite sont beaucoup plus nombreux. Jusqu'à maintenant, il ne semble pas y avoir eu d'études
empiriques menées auprès de corps policiers canadiens pour déceler les facteurs qui favorisent un
faible taux d'inconduite policière. Cependant, les études qui comparent les corps policiers du Japon,
qui affichent une très faible fréquence d'inconduite policière, à ceux des États-Unis, où les fautes
policières sont beaucoup plus fréquentes, sont à la fois intéressantes et révélatrices13.

Pour résumer, disons que ces études font ressortir certains facteurs qui peuvent contribuer
à une faible fréquence d'inconduite policière. Parmi ces facteurs figurent les suivants:

1) système stratifié de recrutement (c'est-à-dire le recrutement pour des postes dans
différents secteurs);

2) formation plus intensive des recrues et plus de formation permanente des policiers;

3) plus de surveillance interne des fonctions policières;

4) services policiers à orientation communautaire;

5) grande participation de la collectivité au maintien de l'ordre;

6) relations actives entre la police et la collectivité;

7) solidarité et loyauté profondes14.

Cependant, il y a un autre facteur que ces études mettent particulièrement en lumière: le
degré exceptionnel de fierté, d'estime de soi et de respect du public dont jouit la police japonaise (du
moins par rapport à la police aux États-Unis). Il importe de souligner que la discipline policière au
Japon est essentiellement une autodiscipline, et que celle-ci est, comme chacun le sait, toujours plus
efficace que la discipline imposée par des menaces ou des punitions. Au Japon, les policiers
jouissent d'une assez grande considération; le désir d'entretenir cette estime du public imprègne les
corps policiers. Les policiers du Japon, tout comme les autres Japonais, craignent de perdre la face
par suite d'une inconduite. En outre, un sentiment exceptionnellement fort de solidarité et de loyauté
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est un autre facteur qui incite chaque agent de police à éviter tout comportement répréhensible
susceptible de ternir la réputation de l'ensemble de son service.

En plus d'examiner les méthodes et les structures qui permettent à d'autres corps policiers
de réduire la fréquence des cas d'inconduite, les administrateurs de corps policiers pourraient adopter
certaines méthodes de gestion des ressources humaines utilisées ailleurs. Dans n'importe quel milieu
de travail, pour éviter d'avoir à appliquer des mesures disciplinaires, l'employeur doit établir et
entretenir avec ses employés des relations harmonieuses. La qualité d'un corps policier et la
fréquence de l'inconduite dans ses rangs dépendent, en définitive, de la qualité de la direction et de
la gestion dans ce corps policier, et de son aptitude à recruter, à former et à garder des agents très
motivés et satisfaits de leur sort. Il est donc indispensable que les dirigeants et les administrateurs
de corps policiers connaissent bien les principes de base de la gestion des ressources humaines et
qu'ils soient bien au fait des nouveaux problèmes et des nouveaux courants dans ce domaine.

Certaines tendances qui se dessinent dans des secteurs d'emploi autres que la police peuvent
intéresser les administrateurs de corps policiers désireux de prévoir les nouvelles réalités et d'y
réagir de manière à préserver l'harmonie des rapports employeur-employé et à réduire au minimum
les cas d'inconduite. D'après les experts des relations du travail, la main-d'oeuvre des années 90
devra être instruite, bien formée et polyvalente pour pouvoir s'adapter à des tâches plus variées et
à une plus grande intégration de la technologie dans le milieu de travail15. On assistera, plus
particulièrement, à l'intensification des revendications en faveur d'une participation accrue des
salariés à la prise de décisions (gestion participative), au détriment des structures de gestion
autoritaires. Une analyse de ces questions et de certains autres aspects de l'avenir de la police16, de
même que la description des techniques employées dans certaines organisations non policières pour
favoriser le respect des règles et des normes de conduite est examinée dans un document séparé
(Voir renvoi 13).

Il vaut toujours mieux prévenir que guérir. C'est pourquoi il y aurait lieu de réfléchir
davantage aux moyens à prendre pour créer un milieu où les problèmes d'inconduite policière sont
le moins susceptibles de se poser, et de consacrer plus de temps et de ressources à cet objectif.



Chapitre IV

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES RÉGISSANT L'IMPOSITION DE SANCTIONS DANS
LA POLICE

4.1 Introduction

Dans son rapport, la Commission Marin a décrit en détail l'évolution du système de discipline
de la GRC. Il serait donc inutile d'en refaire l'historique ici17. Qu'il suffise de rappeler brièvement
que les traditions militaires ont grandement contribué à façonner la structure et la procédure du
système disciplinaire de la GRC. En outre, la terminologie employée et la procédure disciplinaire
décrite dans l'ancienne version de la Loi sur la GRC (qui était en vigueur jusqu'en 1988) rappelaient
le droit criminel et la procédure pénale. Par exemple, les écarts de conduite étaient décrits comme
des "manquements", le policier accusé était "jugé" ou il pouvait "plaider coupable". S'il y avait
procès, les règles de la preuve qui s'appliquaient étaient
les mêmes que celles qui s'appliquent en vertu du Code criminel. Si l'accusé était jugé coupable, le
président pouvait "lui imposer [l'une] des peines"18. Cette terminologie propre au droit pénal a
complètement disparu de la nouvelle version de la Loi sur la GRC.

Pour peu que l'on examine les lois et règlements sur la police édictés par différentes
provinces, on constate la même tendance. À titre d'exemple, le B.C. Regulation rappelle encore, par
sa terminologie et la procédure qu'il décrit, la procédure pénale; le mot peine ("punishment") y est
utilisé pour qualifier les sanctions qu'on peut imposer lorsqu'une [TRADUCTION] "accusation
disciplinaire est prouvée"19. Il en va essentiellement de même pour la Saskatchewan20, le Manitoba21

et l'Ontario22, mais la situation changera lorsque la nouvelle loi sur les services policiers de la
Saskatchewan entrera en vigueur comme c'est le cas dans le nouveau Police Services Act de
l'Ontario. En Alberta, le Municipal Police Disciplinary Regulation a été modifié en 1978; on a alors
remplacé par des termes plus neutres certains mots qui relevaient du droit pénal, notamment
"infraction", "plaidoyer de culpabilité", "poursuite et défense", "acquitté" et "verdict"23.

Dans un jugement récent, la Cour suprême du Canada a affirmé clairement que les
procédures entamées en vertu des différentes lois provinciales sur la police ne sont pas des
poursuites criminelles et ne comportent pas de conséquences pénales24 (par exemple
l'emprisonnement ou "une amende qui par son importance, semblerait imposée dans le but de réparer
le tort causé à la société en général plutôt que pour maintenir la discipline [...] "25). On peut donc dire
que, tant sur le plan législatif que sur le plan judiciaire, la tendance a été de séparer la discipline
policière du droit pénal et de la détermination des peines. Il s'agit là d'une saine évolution qui ne
devrait pas être inversée. Cependant, il peut être très instructif de comparer les dispositions
législatives qui régissent la détermination des peines en droit pénal à celles qui s'appliquent pour
l'imposition de sanctions disciplinaires. Depuis quinze ans, le cadre législatif de la détermination des
peines fait l'objet de critiques constantes et sérieuses pour diverses raisons26, dont les suivantes:

1) l'absence de toute disposition législative énonçant les buts et objectifs de la
détermination des peines;
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2) l'absence de lignes directrices précises à l'intention des juges qui doivent prononcer
une sentence appropriée, dans chaque cas;

3) les peines maximales sont conçues en fonction des pires cas, et aucun point de repère
n'est donné quant à la peine qui conviendrait aux cas de gravité moyenne;

4) les juges ne sont pas assez renseignés sur les sentences et les méthodes des autres
juges;

5) tous ces facteurs entraînent une inégalité ou disparité injustifiée des sentences.

Sous réserve de légères modifications, les mêmes critiques peuvent être formulées à l'égard
des dispositions législatives qui régissent l'imposition de sanctions disciplinaires dans le monde du
travail en général et dans les corps policiers, en particulier. Le problème n'est, du reste, pas propre
au Canada. Dans une étude des lois disciplinaires de treize pays, Banderet fait le commentaire
suivant: "La première chose qui saute aux yeux quand on examine les lois adoptées en matière de
discipline est l'absence de bases législatives solides"27.

4.2 Énonciation législative des buts et objectifs visés

Les lois et règlements sur la police énumèrent généralement les types de conduite qui
peuvent entraîner des procédures disciplinaires ainsi que les sanctions qui peuvent s'ensuivre.
Cependant, tout comme le droit pénal, les lois et règlements sur la police sont complètement muets
sur le chapitre des buts et des objectifs des sanctions disciplinaires imposées. Les personnes
chargées de sanctionner les policiers fautifs n'ont aucun point de repère législatif pour les guider
quant aux buts et aux objectifs des sanctions disciplinaires dans la police.

Tous les intervenants s'entendent pour dire qu'au moment de réformer les lois sur la
détermination des peines au Canada, le législateur devrait énoncer des buts et des objectifs généraux
dans ce domaine28. Autrement dit, le Parlement devrait orienter l'utilisation des peines imposées pour
les actes criminels. Pour les mêmes motifs, il y aurait lieu d'énoncer, dans les lois et règlements sur
la police, les buts et les objectifs des sanctions disciplinaires. L'absence d'une telle déclaration
engendre des risques de disparité injustifiée dans les sanctions imposées aux membres du même
service et, a fortiori, aux membres de corps policiers différents.

L'imposition de sanctions disciplinaires peut viser divers buts et objectifs, qui ne sont pas
toujours complémentaires. Ils peuvent parfois même être contradictoires. Cependant, même quand
ils ne le sont pas, un responsable des affaires disciplinaires peut accorder sensiblement plus de poids
qu'un de ses homologues à certains objectifs; ainsi, deux policiers ayant commis sensiblement la
même faute peuvent se voir imposer des sanctions disciplinaires très différentes.

D'une façon générale, le principal but de la discipline consiste à favoriser la bonne marche
de l'entreprise ou de l'organisation. Si on transpose ce qui précède aux organisations policières, le
principal but de la discipline consiste à offrir des services de police efficaces et efficients. Or, tout
le monde reconnaît qu'intervenant auprès du public, les policiers ne peuvent fournir de bons services
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que si la population les respecte. Voilà pourquoi les services de police exigent de leurs membres une
conduite irréprochable aussi bien pendant qu'après leurs heures de service29. Bien que la discipline
vise essentiellement à aider un corps policier à offrir des services de police efficaces et efficients à
la population, ce but ne peut être réalisé que si les peines imposées sont justes et équitables. Or, ce
qui est juste et équitable dépend d'une foule de circonstances aggravantes ou atténuantes. La façon
de s'y prendre pour concilier ces deux objectifs ne fait pas non plus l'unanimité. Les sanctions
disciplinaires peuvent être imposées pour un ou plusieurs des motifs suivants:

1) infliger un juste châtiment (par exemple: la justice exige que les fautes soient
corrigées; le châtiment répare la faute; les fautes ne peuvent pas rester impunies, et
il faut y réagir);

2) dissuader le policier visé de commettre de nouveau la faute reprochée;

3) dissuader les autres policiers de commettre une faute semblable;

4) instruire, conseiller ou recycler un policier afin d'éviter qu'il répète la même faute
dans l'avenir;

5) assurer le public que les autorités policières exigent bel et bien des agents sous leurs
ordres une conduite irréprochable et la plus grande intégrité.

Si une sanction est imposée pour préserver la confiance du public ou pour dissuader les
autres policiers de commettre la faute en question, on attachera sans doute moins de poids à la
situation personnelle dans laquelle se trouvait l'agent au moment de commettre la faute reprochée,
lors de la détermination de la peine appropriée, que si le but premier de la sanction disciplinaire est
de conseiller, de rééduquer ou de recycler le policier fautif. Ce conflit potentiel entre différents
objectifs comporte un grave risque de disparité dans les peines imposées aux policiers, tout comme
le prononcé de la sentence. Pour cette raison, il serait à la fois opportun et utile d'énoncer dans un
texte législatif l'ordre de priorité de ces différents principes.

Or, comme aucun énoncé de ce genre n'existe, il n'est guère étonnant de constater que les
chefs de police et les autres officiers supérieurs qui interviennent dans la procédure disciplinaire
perçoivent de façon différente les buts des sanctions disciplinaires de même que l'importance relative
de ces buts.

Cette divergence d'opinions ressort des données présentées dans les tableaux 1.1 à 1.4. On
a posé la question suivante à des chefs de police, à des officiers supérieurs de police chargés des
affaires disciplinaires et aux représentants d'associations de policiers:
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Veuillez indiquer l'importance que vous attachez aux buts ou objectifs suivants des
sanctions imposées dans la police. Veuillez répondre par un des numéros suivants:

1 = Toujours important
2 = Généralement important
3 = Parfois important
4 = Rarement important
5 = Presque jamais important
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Le tableau 1.1 présente l'opinion de 67 chefs de police et officiers supérieurs chargés des
affaires disciplinaires, de 15 corps policiers municipaux et provinciaux répartis dans sept provinces.

Tableau 1.1 - Responsables de l'application de la discipline
dans des corps policiers municipaux ou provinciaux

(Nombre total de répondants: 67)

Importance des objectifs cités, en pourcentage

Objectifs des
sanctions:

1
Toujours

2
Générallement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Punir 25.7% 25.7% 30.3% 10.6% 7.5%

b) Dissuader l'agent
fautif 47.7 38.8 10.4 2.9 0.0

c) Dissuader les
autres agents 43.9 34.8 19.6 1.5 1.5

d) Instruire ou
rééduquer 61.1 22.3 8.9 5.9 1.5

e) Assurer la saine
gestion policière 43.2 29.8 16.4 8.9 1.5

f) Préserver la
confiance du public 67.1 14.9 11.9 3.0 3.0

g) Assurer l'uniformité
avec les sanctions
déjà imposées dans
des cas semblables

46.2 32.8 14.9 4.5 1.5

h) Imposer une sanction
juste et équitable 90.4 7.9 1.5 0.0 0.0
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Le tableau 1.2 présente l'opinion de 27 officiers et membres de la GRC (de l'administration
centrale et d'une division régionale) qui prennent part à la réalisation d'enquêtes disciplinaires et à
l'administration de la discipline.

Tableau 1.2 - Responsables de l'application de la discipline à la GRC
(Nombre total de répondants: 27)

Importance des objectifs cités, en pourcentage

Objectifs des
sanction:

1
Toujours

2
Générallement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Punir 3.7% 25.9% 25.9% 25.9% 18.5%

b) Dissuader l'agent
fautif 33.3 33.3 22.2 11.1 0.0

c) Dissuader les
autres agents 29.6 25.9 22.2 22.2 0.0

d) Instruire ou
rééduquer 51.8 25.9 14.8 7.4 0.0

e) Assurer la saine
gestion policière 44.4 18.5 3.7 14.8 18.5

f) préserver la
confiance du public 70.3 14.8 3.7 7.4 3.7

g) Assurer l'uniformité
avec les sanctions
déjà imposées dans
des cas semblables

34.6 46.1 15.3 0.0 3.8

h) Imposer une sanction
juste et équitable 96.1 3.8 0.0 0.0 0.0
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Le tableau 1.3 résume l'opinion de 16 présidents or représentants de policiers qui regroupent
les membres de 10 corps policiers, répartis dans 6 provinces.

Tableau 1.3 - Associations de policiers
(Nombre total des répondants: 16)

Importance des objectifs cités, en pourcentage

Objectifs des
sanctions:

1
Toujours

2
Générallement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Punir 6.2% 25.0% 50.0% 12.5% 6.2%

b) Dissuader l'agent
fautif 31.2 25.0 31.2 12.5 0.0

c) Dissuader les
autres agents 25.0 18.7 37.5 6.2 12.5

d) Instruire ou
rééduquer 53.3 26.6 13.3 6.6 0.0

e) Assurer la saine
gestion policière 31.2 25.0 12.5 18.7 12.5

f) Préserver la
confiance du public 31.2 31.2 25.0 12.5 0.0

g) Assurer l'uniformité
avec les sanctions
déjà imposées dans
des cas semblables

50.0 31.2 12.5 0.0 6.2

h) Imposer une sanction
juste et équitable 81.2 12.5 6.2 0.0 0.0
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Le tableau 1.4 reproduit l'opinion de 15 représentants ou anciens représentants divisionnaires
des relations fonctionnelles à la GRC d'une division régionale. Ces 15 représentants ont une
moyenne de 17 ans d'expérience dans la GRC, trois de ces 15 représentants ont été impliqués dans
le processus disciplinaire au moins une fois durant leur carrière. Bien qu'il serait inexact de prétendre
que ces 15 membres représentent nécessairement les opinions de tous les membres de la GRC, ils
sont au moins un groupe de membres bien informés de la Gendarmerie qui ont l'expérience de
représenter les intérêts des autres membres.

Tableau 1.4 - Représentants divisionnaires des relations fonctionnelles à la GRC
(Nombre total de répondants: 15)

Importance des objectifs cités, en pourcentage

Objectifs des
sanctions:

1
Toujours

2
Générallement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Punir 33.3% 13.3% 26.6% 26.6% 0.0%

b) Dissuader l'agent
fautif

40.0 40.0 6.6 13.3 0.0

c) Dissuader les
autres agents 26.6 31.2 13.3 20.0 6.6

d) Instruire ou
rééduquer 60.0 20.0 13.3 0.0 6.6

e) Assurer la saine
gestion policière 33.3 26.6 26.6 13.3 0.0

f) Préserver la
confiance du public 46.6 20.0 26.6 0.0 6.6

g) Assurer l'uniformité
avec les sanctions
déjà imposées dans
des cas semblables 66.6 20.0 6.6 6.6 0.0

h) Imposer une sanction
juste et équitable 86.6 13.3 0.0 0.0 0.0
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Tous ces répondants ont aussi été priés de préciser, au besoin, d'autres objectifs non
énumérés dans les paragraphes a) à h). La grande majorité des répondants n'a pas signalé d'autres
objectifs. Voici cependant la liste des autres objectifs cités par les quelques personnes qui ont
répondu à cette question:

- renforcer la notion de responsabilité, qui n'est pas toujours la même chose que l'objectif
énoncé au paragraphe f) ci-haut mentionné;

- satisfaire les demandes du citoyen qui a porté plainte, le cas échéant;

- assurer le respect de la discipline quand il est impossible de recourir à d'autres moyens (non
disciplinaires);

- renforcer le moral et la discipline, lorsque les sanctions sont appliquées équitablement et
uniformément;

- débarrasser le service de policiers qui ne devraient pas en faire partie.

À l'examen du tableau 1.1 (p. 18), on constate que les intervenants du système disciplinaire
dans des corps policiers ont des points de vue différents sur l'importance relative des divers buts ou
objectifs des sanctions. Par exemple, 51,5 pour cent des responsables des affaires disciplinaires de
corps policiers municipaux et provinciaux estiment qu'il est toujours ou généralement important de
punir les policiers fautifs, alors que 18 pour cent pensent que cela est rarement ou presque jamais
important. Les représentants d'associations de policiers regroupant les membres de services de police
municipaux ou provinciaux expriment, eux aussi, des opinions divergentes quant à l'importance de
l'objectif disciplinaire consistant à punir les coupables: 31 pour cent d'entre eux estiment que cela
est toujours ou généralement important, alors que 18 pour cent jugent qu'il n'est presque jamais
important de punir ou que cela ne s'impose que rarement (tableau 1.3, p. 26). Quant aux intervenants
du système disciplinaire de la GRC, ils attachent moins d'importance que leurs homologues des
corps policiers municipaux et provinciaux à l'objectif de punir: en effet, 29,6 pour cent des
intervenants de la GRC jugent qu'il est généralement ou toujours important de punir les coupables,
alors que 44,4 pour cent estiment que cela est rarement ou presque jamais important (tableau 1.2,
p. 25). Cependant, les représentants divisionnaires des relations fonctionnelles de la GRC trouvent
l'objectif de punir plus important que les intervenants du système disciplinaire de la GRC: 46,6 pour
cent d'entre eux croient qu'il est toujours ou généralement important de punir les coupables, alors
que 26,6 pour cent trouvent que c'est rarement ou presque jamais important.

Cette divergence de vues existe non seulement entre différents corps policiers, mais aussi
entre les hauts gradés du même corps policier chargés des affaires disciplinaires. Pour ne citer qu'un
exemple, dans un service de police d'assez grande envergure, huit officiers supérieurs responsables
des affaires disciplinaires ont donné leur avis sur l'importance de punir, comme objectif des
sanctions imposées dans la police: le premier a dit que c'était toujours important, tandis que le
deuxième jugeait que ce ne l'était presque jamais; le troisième a exprimé l'avis que c'était
généralement important, et deux suivants ont déclaré que ce ne l'était que rarement. Enfin, les trois
derniers répondants ont dit que c'était parfois important.
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L'analyse des autres objectifs des sanctions énumérées dans les tableaux 1.1 à 1.4 fait aussi
ressortir la diversité des points de vue quant à leur importance, bien que la divergence de vues soit
moins flagrante que dans le cas de l'objectif de punir. Fait digne de mention, c'est le dernier objectif
"imposer une sanction juste et équitable" qui fait l'objet du plus grand accord, la très grande majorité
des répondants le jugeant toujours important. Or, ironiquement, l'un des facteurs qui contribue à
l'imposition de sanctions injustes ou inéquitables est précisément cette disparité des points de vue
entre les divers intervenants du système disciplinaire de la police, au sujet des buts et objectifs des
sanctions.

En l'absence de dispositions législatives stipulant les buts et objectifs des sanctions
disciplinaires, chaque service de police devrait à tout le moins énoncer ses propres objectifs.
Cependant, aucun des services de police rejoints par ce sondage ne l'avait fait. Cet énoncé des
objectifs devrait normalement faire état des principes suivants:

1) Le but premier des mesures disciplinaires dans la police consiste à aider le corps
policier à réaliser son mandat d'offrir des services de police efficaces et efficients à
la population; il importe aussi de rappeler que toute sanction disciplinaire doit être
juste et équitable, compte tenu des circonstances.

2) Si des facteurs d'ordre organisationnel ou administratif ont contribué sensiblement
à l'inconduite reprochée, il faut tâcher priorité, de corriger ces facteurs plutôt que de
blâmer et de punir le policier impliqué30.

3) Lorsqu'il s'avère nécessaire de prendre des mesures disciplinaires, une solution qui
vise à corriger et à former le membre doit être préférée à toute solution qui vise à
imputer un blâme et à infliger une punition31.

4) Si des mesures disciplinaires s'imposent, il faut choisir la sanction la moins lourde
qui convienne dans les circonstances; il faut réserver les sanctions graves aux cas où
les mesures disciplinaires simples sont de toute évidence insuffisantes.

5) Les sanctions disciplinaires ne devraient jamais être disproportionnées à la gravité
de la faute commise.

6) Il faut tenir compte aussi bien des circonstances aggravantes que des circonstances
atténuantes au moment de déterminer la sanction juste.

7) La dissuasion des autres agents de police et la préservation du respect du public ne
sont des objectifs valables que dans la mesure où la sanction est par ailleurs juste et
proportionnelle à la faute commise.

8) Les sanctions disciplinaires doivent être imposées uniformément (c'est-à-dire, des
fautes semblables commises dans des circonstances semblables doivent entraîner des
sanctions semblables).
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4.3 Lignes de conduite à suivre en matière de sanctions disciplinaires

Dans l'ensemble, les différentes lois sur la police et leurs règlements sont avares de
précisions sur les sanctions disciplinaires à imposer pour différents genres d'inconduite policière.
Ils ne précisent généralement pas non plus les facteurs qui peuvent constituer des circonstances
aggravantes ou atténuantes.

Selon l'ancienne Loi sur la GRC, les fautes commises par des membres se répartissaient en
deux grandes catégories: les "manquements graves au devoir" et les "manquements simples au
devoir"32. Ces catégories étaient cependant définies de façon assez souple pour permettre de ranger
un acte donné dans l'une ou dans l'autre. L'ancienne version de la Loi sur la GRC prévoyait
également une série distincte de peines pour les manquements graves ou simples au devoir, mais
certaines de ces peines se recoupaient; ainsi, les auteurs de manquements graves ou simples au
devoir étaient passibles de congédiement33. Ni l'ancienne Loi sur la GRC, ni son règlement ne
précisaient de peine maximale, minimale ou moyenne pour une faute donnée. Ainsi, tout l'éventail
des peines prévues pour des manquements simples au devoir -- y compris le congédiement -- pouvait
être envisagé lorsqu'un membre avait commis un tel manquement, que la faute en question fût
anodine ou relativement grave. Il en allait de même pour les manquements graves au devoir,
n'importe laquelle des peines prévues pouvant être appliquée, peu importe la gravité relative des
différents manquements.

En vertu de la nouvelle Loi sur la GRC et de son règlement, une contravention au Code de
déontologie34 peut entraîner, à la discrétion du membre commandant un détachement ou de l'officier
compétent, une mesure disciplinaire simple ou grave35. Ainsi, des mesures disciplinaires graves
s'imposent "lorsqu'il apparaît à un officier compétent qu'un membre a contrevenu au Code de
déontologie et qu'eu égard à la gravité de la contravention et aux circonstances, les mesures
disciplinaires simples visées à l'article 41 ne seraient pas suffisantes[...]"36. Des mesures
disciplinaires simples sont prises dans environ 90 pour cent des cas. Il y a des listes distinctes de
peines correspondant aux mesures disciplinaires graves ou simples, bien que des mesures
disciplinaires simples puissent aussi être prises dans le cas de fautes disciplinaires graves37. Les
contraintes de temps ne permettaient pas d'examiner en détail, dans le cadre de la présente étude, les
critères (gravité de la faute et circonstances qui l'ont entourée) qui déterminent l'application de
mesures disciplinaires graves ou simples, de voir si ces critères sont appliqués uniformément partout
au pays ni de découvrir s'il existe une disparité importante dans les peines simples imposées. Ces
questions revêtent cependant de l'intérêt et mériteraient d'être étudiées à fond.

Il est malheureux que la nouvelle version de la Loi sur la GRC et son règlement ne
renferment pas plus de points de repère que l'ancienne au sujet des sanctions qui correspondent à
divers types d'inconduite. Si, à la suite d'un manquement au Code de déontologie, on opte pour la
procédure officielle, toute la panoplie des mesures disciplinaires graves (de la plus sérieuse à la plus
anodine) seront envisageables, peu importe la différence de gravité relative de différents types de
fautes.

Les différentes lois provinciales sur la police et leurs règlements méritent les mêmes
critiques. On y énumère toutes les sanctions que peut entraîner n'importe quelle faute disciplinaire
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(celles-ci se rangeant dans différentes catégories: fautes majeures ou mineures, fautes graves ou
simples)38. De telles dispositions législatives ne donnent aucune balise permettant de déterminer la
sanction qui convient dans différents types de cas. Cette absence de consignes ne peut que favoriser
la disparité des sanctions disciplinaires imposées. Que l'on songe, par exemple, à la conduite avec
facultés affaiblies (c'est-à-dire le fait de prendre le volant quand on a un taux d'alcoolémie supérieur
à 0,08). Quelle peine disciplinaire -- si une peine est justifiée dans ce cas -- devrait être imposée à
un agent de police reconnu coupable d'avoir commis cette infraction pendant qu'il n'était pas de
service (en supposant qu'il n'y a pas eu de circonstances aggravantes comme un accident grave ou
une poursuite à haute vitesse, par exemple)?

À la Gendarmerie, du moins en vertu de l'ancienne Loi sur la GRC, il semble que la peine
aurait normalement été une réprimande assortie d'une amende dont le montant pouvait varier. Les
amendes ont été abolies et ne figurent plus dans la nouvelle Loi sur la GRC, mais la confiscation de
la solde existe toujours en tant que peine pécuniaire. La description des affaires suivantes, survenues
en 1987 et en 1988, est extraite du RCMP Case Digest de la GRC:

Affaire nE 303 (le 5 septembre 1987)

Membre accusé de conduite honteuse, en contravention de l'alinéa 25(o) de la Loi sur la
GRC, parce qu'il a été reconnu coupable de conduite avec facultés affaiblies et a refusé de
se plier au test de l'ivressomètre... Le membre a été jugé coupable. Le temps qu'on a mis à
régler cette affaire disciplinaire, l'absence de mesures disciplinaires passées et les bons états
de service du membre ont été considérés comme des facteurs atténuants. Le membre a fait
l'objet d'une réprimande et s'est vu imposer une amende de 50 $39.

Affaire nE 307 (le 29 octobre 1987)

Par sa conduite malséante, le membre est accusé d'avoir contrevenu à l'article 26 de la Loi
sur la GRC. Pendant qu'il n'était pas de service, il a conduit un véhicule automobile alors
qu'il avait plus de 80 mg d'alcool dans le sang. Il a plaidé coupable. Le membre a été
impliqué dans un accident d'automobile mineur et accusé de conduite avec facultés
affaiblies, en vertu du Code criminel. Il a fait preuve de franchise et de coopération pendant
toute la procédure. Il s'est vu imposer une amende de 25 $, assortie d'une réprimande40.

Affaire nE 318 (le 24 novembre 1987)

Le membre a été accusé d'avoir contrevenu à l'article 26 de la Loi sur la GRC par sa conduite
malséante: il a conduit un véhicule automobile alors qu'il avait plus de 80 mg d'alcool dans
le sang. Il a plaidé coupable. Pendant qu'il suivait un cours de formation interne, le membre
a été impliqué dans un accident d'automobile qui a causé des blessures légères; après
l'accident, on a constaté qu'il était en état d'ébriété. Le membre a coopéré pendant l'enquête
et plaidé coupable à l'accusation criminelle qui en a résulté, ce pourquoi il a fait l'objet d'une
absolution sous condition. À la suite de l'accident, il a participé à un programme de
traitement de l'alcoolisme. Une amende de 50 $ lui a été imposée41.
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Il ressort de ces trois affaires que, dans le cas d'une condamnation pour conduite avec
facultés affaiblies, la règle est d'imposer une réprimande et une amende peu importante (de 25 à
50 $). D'autres affaires (notamment les dossiers nos 299, 330 et 380) étaient plus graves et ont
entraîné l'imposition d'une amende plus considérable (de 300 à 400 $), assortie d'une réprimande42.
Cependant, tous les services de police ne réagissent pas nécessairement de la même façon à la
conduite avec facultés affaiblies; la pénalité imposée variait même considérablement parmi les
autres corps policiers consultés. L'un imposait normalement la confiscation de deux ou trois jours
de congé (ou de solde), alors qu'un autre venait d'avertir ses membres que la règle serait la
confiscation de 6 à 8 jours de congé (ou de solde). Dans certaines circonstances, on juge qu'il y a
lieu de renvoyer le policier fautif. Dans l'affaire Gamble43, la Commission de police de l'Ontario a
confirmé la décision d'ordonner la démission obligatoire ou, à défaut, le congédiement sommaire
d'un policier qui avait, pendant qu'il n'était pas de service, conduit dangereusement, avec les facultés
affaiblies, et mis en danger la vie d'autres personnes. L'agent en question était un alcoolique; son
service de police lui avait offert de l'aide et donné des chances de s'amender, mais l'intéressé n'avait
pas montré de véritable volonté de le faire. Dans l'affaire Watson44, la Commission de police de
l'Ontario a confirmé la rétrogradation (de la première à la quatrième classe) pour six mois d'un agent
impliqué dans un incident grave de conduite avec facultés affaiblies, survenu en dehors de ses heures
de service. La Commission a déclaré ce qui suit à la page 815:

[TRADUCTION]

On a invoqué devant nous que la peine infligée à l'agent Watson était beaucoup plus sévère
que celles que d'autres corps policiers ont imposées par le passé pour des infractions
analogues. Nous le reconnaissons, mais estimons que ce changement de politique et
d'attitude est tout à fait justifié. Au cours des dernières années, l'attitude du public face aux
infractions liées à l'ivresse au volant a changé radicalement. La population n'est plus
disposée à considérer la conduite en état d'ébriété comme une simple bévue ou une faute
mineure. Compte tenu de cette évolution de l'opinion publique, les forces policières de
l'Ontario ont changé elles aussi d'attitude quant à la gravité de telles infractions, et nous ne
pouvons que les en féliciter. Il s'agit, à notre avis, d'une infraction très grave qui mérite une
pénalité sévère. Si l'on ne considéra que l'infraction, le rendement insuffisant de l'agent
Watson et le fait qu'il souffre d'alcoolisme, l'affaire sembleras justifier le congédiement. Il
y a cependant certains facteurs atténuants.

À l'autre extrême, dans l'affaire Re Communauté urbaine de Montréal et Fraternité des
policiers de Montréal45, l'arbitre Gravel a jugé qu'on ne pouvait présumer que la condamnation d'un
policier pour conduite avec un taux d'alcoolémie supérieur à 0,08 causait un réel préjudice au service
de police (par exemple, en portant atteinte au prestige et à l'efficacité de la police ou en contribuant
à la perte de l'estime et de la confiance du public). Dans ce cas, prenant en considération l'ancienneté
de l'agent, l'absence d'antécédents disciplinaires et le fait qu'il s'était agi d'un incident isolé survenu
après les heures de travail, l'arbitre a jugé qu'aucune sanction disciplinaire n'était justifiée.

Ces différentes approches adoptées à l'égard de policiers ayant conduit un véhicule avec les
facultés affaiblies, pendant qu'ils n'étaient pas de service, ne devraient pas nous surprendre, puisque
les codes disciplinaires ne donnent aucune précision sur la sanction qui convient dans le cas d'une
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condamnation pour conduite en état d'ébriété; ils n'indiquent même pas si une sanction quelconque
s'impose. À cette absence de points de repère législatifs vient s'ajouter le fait que les lois et
règlements sur la police sont tout à fait muets au sujet des circonstances qui devraient être
considérées comme aggravantes ou atténuantes. Par conséquent, chaque responsable des affaires
disciplinaires est laissé à lui-même et doit décider seul si certains facteurs doivent entrer en ligne
de compte dans la détermination d'une peine juste et appropriée.

Il n'est pas étonnant que les responsables de l'application des mesures disciplinaires dans la
police ne s'entendent pas sur l'importance de divers facteurs aggravants ou atténuants. Les tableaux
2.1 à 2.4 illustrent bien leurs divergences de vues sur la pertinence de certaines circonstances
aggravantes ou atténuantes. Par exemple, si on se reporte au point g) du tableau 2.1, on constate que
31 pour cent des responsables des affaires disciplinaires dans les corps policiers estiment que la
coopération pendant l'enquête sur la faute est toujours ou généralement importante, alors que 25
pour cent croient qu'elle constitue rarement, voire presque jamais, un facteur atténuant.

Les tableaux 2.1 à 2.4 représentent les réponses reçues aux questions suivantes:

Veuillez indiquer l'importance que vous attachez aux facteurs suivants dans la détermination
d'une peine juste et appropriée. Veuillez répondre par l'un des numéros suivants:

1 = Toujours important
2 = Généralement important
3 = Parfois important
4 = Rarement important
5 = Presque jamais important
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Le tableau 2.1 présente l'opinion de 67 chefs de police et officiers supérieurs chargés des
affaires disciplinaires de 15 corps policiers répartis dans 7 provinces.

Tableau 2.1 - Responsables de l'application de la discipline dans des
corps policiers municipaux ou provinciaux

(Nombre total de répondants: 67)

Importance des facteurs cités en pourcentage

Facteurs
aggravants ou
atténuants

1
Toujours

2
Généra-
lement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Bons états de service 31.3% 41.7% 20.8% 5.9% 0.0%

b) Long états de service 4.4 13.4 35.8 25.3 20.8

c) Incident isolé 14.9 35.8 40.2 7.4 1.5

d) Provocation 4.4 16.4 29.8 35.8 13.4

e) Faute commise sous
l'impulsion du moment 5.9 19.4 31.3 34.3 8.9

f) Préméditation 80.5 11.9 3.0 1.5 0.0

g) Cooperation pendant
l'enquête 14.9 16.4 44.7 14.9 8.9

h) Plaidoyer
de culpabilité 8.9 13.4 22.3. 40.2 14.9

i) Autres signes
de remords 13.4 32.8 26.8 25.3 1.5

j) Répercussions
financière de la peine 4.5 13.4 28.3 23.8 29.8

k) Stress mental
ou émotionel 35.8 29.8 22.3 11.9 0.0

l) Alcoolisme
ou toximanie 37.3 26.8 22.3 13.4 0.0

m) Gravité de la faute 92.5 7.4 0.0 0.0 0.0

n) Pas le principal
auteur de la faute 17.9 41.8 31.3 8.9 0.0

o) Probalité de récidive 59.0 22.7 9.1 9.1 0.0

p) Augmentation du nombre
de faute de ce genre 31.8 27.2 25.7 13.6 1.5

q) Sanctions imposées
à d'autres agents 36.3 37.8 21.2 3.0 1.5
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Le tableau 2.2 traduit l'avis de 27 agents et membres de la GRC qui prennent part à la
réalisation d'enquêtes disciplinaires et à l'administration de la discipline.

Tableau 2.2 - Responsables de l'application de la discipline à la GRC
(Nombre total de répondants: 27)

Importance des facteurs cités en pourcentage

Facteurs
aggravants ou
atténuants

1
Toujours

2
Généra-
lement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Bons états de service 18.5% 33.3% 33.3% 11.1% 3.7%

b) Long états de service 3.7 1.1 25.9 18.5 40.7

c) Incident isolé 14.8 37.0 40.7 7.4 0.0

d) Provocation 11.1 7.4 18.5 44.4 18.5

e) Faute commise sous
l'impulsion du moment 7.6 7.6 46.1 34.6 3.8

f) Préméditation 74.0 18.5 3.7 3.7 0.0

g) Cooperation pendant
l'enquête 7.4 18.5 33.3 25.9 14.8

h) Plaidoyer
de culpabilité 3.7 7.4 29.6 18.5 40.7

i) Autres signes
de remords 14.8 11.1 37.0 33.3 3.7

j) Répercussions
financière de la peine 3.7 11.1 40.7 14.8 29.6

k) Stress mental
ou émotionel 18.5 33.3 33.3 14.8 0.0

l) Alcoolisme ou
toximanie 22.2 29.6 37.0 11.1 0.0

m) Gravité de la faute 88.8 3.7 0.0 3.7 3.7

n) Pas le principal
auteur de la faute 3.7 29.6 40.7 18.5 7.4

o) Probalité de récidive 40.7 37.0 14.8 3.7 3.7

p) Augmentation du nombre
de faute de ce genre 15.3 19.2 23.0 11.5 30.7

q) Sanctions imposées
à d'autres agents 37.0 44.4 18.5 0.0 0.0
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Le tableau 2.3 résume l'opinion de 16 présidents ou représentants de police regroupant des
membres de 10 corps policiers répartis dans 6 provinces.

Tableau 2.3 - Associations de policiers
(Nombre total de répondants: 16)

Importance des facteurs cités en pourcentage

Facteurs
aggravants ou
atténuants

1
Toujours

2
Généra-
lement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Bons états de service 62.5% 31.2% 6.2% 0.0% 0.0%

b) Long états de service 18.7 25.0 37.5 12.5 6.2

c) Incident isolé 50.0 50.0 0.0 0.0 0.0

d) Provocation 18.7 37.5 25.0 6.2 12.5

e) Faute commise sous
l'impulsion du moment 18.7 25.0 43.7 12.5 0.0

f) Préméditation 62.5 31.2 0.0 6.2 0.0

g) Cooperation pendant
l'enquête 31.2 18.7 31.2 6.2 12.5

h) Plaidoyer
de culpabilité 18.7 25.0 25.0 12.5 18.7

i) Autres signes
de remords 33.3 33.3 33.3 0.0 0.0

j) Répercussions
financière de la peine 18.7 37.5 18.7 12.5 12.5

k) Stress mental
ou émotionel 31.2 37.5 18.7 12.5 0.0

l) Alcoolisme ou
toximanie 25.0 56.2 18.7 0.0 0.0

m) Gravité de la faute 56.2 25.0 12.5 6.2 0.0

n) Pas le principal
auteur de la faute 6.2 62.5 31.2 0.0 0.0

o) Probalité de récidive 12.5 56.2 18.7 12.5 0.0

p) Augmentation du nombre
de faute de ce genre 25.0 18.7 25.0 21.2 0.0

q) Sanctions imposées
à d'autres agents 50.0 37.5 12.5 0.0 0.0
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Le tableau 2.4 présente l'opinion de 15 représentants ou anciens représentants divisionnaires
des relations fonctionnelles à la GRC.

Tableau 2.4 - Représentants divisionnaires des relations fonctionnelles à la GRC
(Nombre total de répondants: 15)

Importance des facteurs cités en pourcentage

Facteurs
aggravants ou
atténuants

1
Toujours

2
Généra-
lement

3
Parfois

4
Rarement

5
Presque
jamais

a) Bons états de service 60.0% 33.3% 6.7% 0.0% 0.0%

b) Long états de service 6.7 20.0 53.3 13.3 6.7

c) Incident isolé 40.0 46.6 6.7 6.7 0.0

d) Provocation 20.0 53.3 26.6 0.0 0.0

e) Faute commise sous
l'impulsion du moment 26.6 40.0 20.0 13.3 0.0

f) Préméditation 86.6 6.7 0.0 6.7 0.0

g) Cooperation pendant
l'enquête 13.3 13.3 60.0 6.7 6.7

h) Plaidoyer
de culpabilité 0.0 40.0 20.0 13.3 26.6

i) Autres signes
de remords 20.0 53.3 6.7 13.3 6.7

j) Répercussions
financière de la peine 33.3 13.3 46.6 6.7 0.0

k) Stress mental
ou émotionel 46.6 33.3 20.0 0.0 0.0

l) Alcoolisme ou
toximanie 33.2 46.6 13.3 6.7 0.0

m) Gravité de la faute 80.0 20.0 0.0 0.0 0.0

n) Pas le principal
auteur de la faute 33.3 60.0 6.7 0.0 0.0

o) Probalité de récidive 66.6 13.3 13.3 6.7 0.0

p) Augmentation du nombre
de faute de ce genre 20.0 33.3 26.6 13.3 6.7

q) Sanctions imposées
à d'autres agents 53.3 20.0 20.0 6.7 0.0
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Le tableau 2.1 présente l'opinion de 67 chefs de police et officiers supérieurs chargés des
affaires disciplinaires de 15 corps policiers répartis dans 7 provinces.

4.4 Éventail des sanction disciplinaires

L'éventail actuel des sanctions prévues dans des dispositions législatives présente plusieurs
lacunes. Toutes les sanctions disciplinaires prévues par l'ancienne Loi sur la GRC et par diverses
lois provinciales sur la police et leurs règlements46 sont à caractère punitif; il n'existe aucune
sanction corrective. Il fallait modifier cet état de choses, et l'adoption de la nouvelle Loi sur la GRC
constituait un premier pas dans la bonne direction. Ainsi, les paragraphes 41(1) et 45.12(4) de cette
loi prévoient les mesures disciplinaires correctives suivantes:

a) conseiller le contrevenant;
b) recommander de lui faire suivre une formation spéciale;
c) recommander de le faire bénéficier des conseils d'un spécialiste;
d) recommander sa mutation;
e) le soumettre à une stricte surveillance pendant son travail;

...

Cependant, même si ces sanctions correctives sont dorénavant disponibles, celles-ci ne
semblent pas recourir aux mesures décrites dans les alinéas b) à e) très souvent. Aucune directive
législative ne stipule qu'il faut donner la priorité à ces mesures correctives. Bien que, à l'heure
actuelle, on conseille le contrevenant dans 50 à 70 pour cent des cas où des mesures disciplinaires
simples sont imposées à la GRC, cette intervention est souvent faite pour la forme et ressemble à
une réprimande, sauf qu'elle est verbale plutôt qu'écrite. Or, la mesure consistant à "conseiller le
contrevenant" devrait être interprétée de façon beaucoup plus large.

Fait plus grave, les peines prévues par la nouvelle Loi sur la GRC semblent faire abstraction
de l'importance du dédommagement et de la réparation. Les sanctions disciplinaires devraient
prévoir la réparation des torts causés à la Gendarmerie, à ses membres ou à d'autres citoyens. Il peut
s'agir d'excuses, de dédommagements ou de la prestation de services communautaires appropriés.
Les sanctions à caractère réparateur sont particulièrement importantes pour regagner la confiance
du public quand l'inconduite de certains policiers a causé du tort à certains citoyens.

Une autre lacune générale de l'éventail actuel des sanctions disciplinaires prévues par les lois
et les règlements sur la police tient à son caractère restreint et limité. En vertu du paragraphe
45.12(3) de la nouvelle Loi sur la GRC, la peine la plus sévère est le congédiement (ou l'ordre de
démissionner). Viennent ensuite, par ordre de gravité, la rétrogradation (qui n'est pas possible dans
le cas d'un agent ou d'un inspecteur) et la confiscation de la solde pour une période maximale de 10
jours de travail. Sur le plan de la sévérité, l'écart entre le congédiement (parfois appelé la "peine
capitale" du droit du travail) et la confiscation de la solde pour 10 jours peut se comparer, en droit
criminel, à l'écart entre la peine de mort et l'emprisonnement pour 10 jours. Autrement dit, la Loi sur
la GRC ne prévoit pas de peine plus dure que la confiscation de la solde pour 10 jours mais moins
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dure que le congédiement pur et simple (ou l'ordre de démissionner). Cette lacune risque d'avoir la
conséquence fâcheuse d'obliger les responsables des affaires disciplinaires à recourir à la sanction
ultime du congédiement quand l'affaire est trop grave pour n'entraîner que la confiscation de la solde
pour 10 jours ou à imposer la confiscation de la solde pour 10 jours plutôt que le congédiement, tout
en reconnaissant qu'il s'agit d'une sanction beaucoup trop clémente.

Dans beaucoup d'autres milieux de travail, l'employé coupable d'un écart de conduite très
grave peut être suspendu sans traitement pour des semaines, des mois, voire un an. Ce serait là, par
exemple, un moyen terme raisonnable entre la confiscation de la solde pour 10 jours et le
congédiement. Dans certains cas, l'agent suspendu pourrait aussi être tenu de suivre un programme
de formation corrective ou des cours de recyclage, de consulter un psychothérapeute ou un autre
spécialiste ou encore de s'adonner à une activité à caractère réparateur pendant sa suspension, avant
de réintégrer son poste. Dans l'ensemble, les autres lois sur la police prévoient très peu de sanctions
entre la confiscation de la solde (ou des congés) et le congédiement47, bien que plusieurs prévoient
la confiscation de la solde ou des congés pendant des périodes plus longues que la Loi sur la GRC48.

Dans le cadre du sondage sur les sanctions disciplinaires dans la police, la question suivante
a été posée:

Trouvez-vous que l'éventail actuel des sanctions applicables est assez large? Si ce n'est pas
le cas, quelles autres sanctions devraient exister, à votre avis?

Le tableau 3.1 résume les réponses données à cette question.

Tableau 3.1 - Éventail des sanctions possibles

Assez large?

Oui Non

1. Chef de services de police municipaux (ou officiers
supérieurs chargés des affaires
disciplinaires) 51 16

2. Officiers et membres de la GRC chargés des affaires
disciplinaires 18 9

3. Représentants des associations de policiers 13 3

4. Représentants divisionnaires des relations fonctionnelles à
la GRC 13 1

NOMBRE TOTAL DE RÉPONSES 95 29
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Il est évident que les officiers de police qui sont chargés d'appliquer les mesures
disciplinaires, dans la pratique (catégories 1 et 2 du tableau ci-dessus), ressentent plus l'insuffisance
du répertoire de sanctions actuel que les représentants des membres. En effet, 24 pour cent des
responsables de la discipline dans des corps policiers municipaux (16 sur 67) et 33 pour cent de leurs
homologues à la GRC (9 sur 27) estiment que l'éventail actuel des options est trop étroit.

Voici, énoncées brièvement, les autres options proposées par les chefs de police et les
officiers supérieurs chargés des affaires disciplinaires:

@ plus de latitude dans le choix des sanctions: par exemple, imposer des heures de service
supplémentaires;

@ présentation d'excuses aux victimes;
@ confiscation de congés ou d'autres crédits;
@ perte de congés accumulés;
@ relèvement du montant maximal des amendes (plafond actuel: 200 $);
@ suspension pour une période plus longue (maximum actuel: 5 jours);
@ traitement obligatoire des problèmes de consommation de drogues et d'alcool;
@ obligation de voir un thérapeute ou un conseiller;
@ toute autre exigence pertinente, incluse dans la sentence;
@ le renvoi conditionnel serait très utile dans le cas des agents qui ont besoin de counselling

(voir l'obligation de suivre un traitement);
@ il faudrait un genre de sentence: par exemple prévoir une période de probation ou le renvoi

conditionnel, pour assurer un suivi;
@ la réhabilitation doit toujours être envisagée et possible;
@ l'option de surseoir à l'exécution de la peine pour au plus un an, afin d'assurer la bonne

conduite (mesure qui servirait essentiellement pour régler des problèmes de comportement,
notamment les problèmes d'alcoolisme ou de toxicomanie);

@ ordonnance d'effectuer du travail communautaire, s'il y a lieu;
@ exception faite du congédiement, la peine maximale est la suspension pour cinq jours; la

période maximale de suspension devrait être portée à 30 jours.

Les recommandations suivantes ont été formulées par des agents et des membres de la GRC
chargés de l'application de la discipline:

@ suspension avec solde;
@ suspension sans solde;
@ suspension temporaire qui serait une mesure intermédiaire entre la confiscation de la solde

et la rétrogradation ou le congédiement;
@ options intermédiaires permettant une meilleure gradation entre les peines minimale et

maximale;
@ conseiller l'employé devrait faire partie de saines méthodes de gestion du personnel et n'avoir

aucune connotation disciplinaire;
@ la filière qu'il faut suivre pour faire imposer une mesure disciplinaire grave est trop lourde;
@ l'éventail actuel est suffisant; c'est tout simplement que le processus est trop long, et les
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peines les plus radicales (notamment le congédiement) sont presque impossibles à appliquer;
@ il devrait y avoir plus de mesures disciplinaires simples; par exemple, la suspension de la

solde pour cinq jours ou moins, décrétée par l'officier compétent, contribuerait assurément
beaucoup à réduire le nombre d'audiences officielles;

@ l'éventail des options est assez large, mais les mesures ne sont pas bien appliquées; il devrait
y avoir plus de mesures correctives autorisées par la Loi plutôt que l'avertissement
automatique et la confiscation de la solde;

@ les mesures disciplinaires simples ont un caractère trop officiel.

4.5 Uniformité des sanctions disciplinaires

En règle générale, l'imposition de sanctions disciplinaires est très centralisée dans les
services de police. Normalement, seuls le chef de police ou quelques officiers supérieurs peuvent
appliquer des sanctions disciplinaires. Le fait que, dans chaque service de police, la prise de décision
soit entre les mains de quelques personnes seulement réduit les risques de disparité injustifiée des
sanctions imposées, du moins à l'échelle du service. À la GRC, les mesures disciplinaires simples
sont étudiées et approuvées au niveau régional. Quant aux mesures disciplinaires graves, elles
relèvent de la compétence de comités d'arbitrage qui se composent normalement d'un agent de la
Direction des normes professionnelles (à Ottawa) ayant une formation en droit et de deux autres
agents d'une division voisine. Il y a donc un risque évident de disparité entre les mesures
disciplinaires simples imposées dans les différentes régions, puisque la prise de décision définitive
se fait au niveau régional. Le même risque de disparité existe entre les différents tribunaux
d'arbitrage, en ce qui concerne les mesures disciplinaires graves, bien qu'on se soit efforcé de régler
le problème en veillant à ce que chaque tribunal soit doté d'un arbitre à plein temps relevant de
l'administration centrale et à ce que les décisions arbitrales antérieures soient distribuées à toutes les
divisions. Comme on le verra à la lecture de ce qui suit, le risque de disparité d'un service de police
à l'autre est beaucoup plus grand.

Même si l'administration de la discipline est très centralisée à l'intérieur d'un corps policier,
le risque de disparité s'accroît lorsque les dispositions législatives qui touchent la discipline: 1)
n'énoncent pas les buts et objectifs des sanctions disciplinaires, 2) ne donnent pas de directives ni
de points de repère sur les sanctions à appliquer pour différents genres d'incidents et 3) n'énumèrent
pas les facteurs qui peuvent constituer des circonstances aggravantes ou atténuantes. Lors du
sondage sur les sanctions disciplinaires dans la police, on a demandé à des chefs de police et à des
officiers supérieurs chargés des affaires disciplinaires s'il y avait, à leur avis, une disparité injustifiée
(c'est-à-dire si des fautes semblables commises dans des circonstances analogues étaient traitées de
façon différente, d'une part, à l'intérieur de leur service et, d'autre part, entre leur service et d'autres
corps policiers. Le tableau 3.2 résume l'opinion des responsables de l'application de la discipline à
la GRC et dans des corps policiers municipaux et provinciaux.
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Tableau 3.2 - Disparité injustifiée: responsables de l'application
de la discipline policière

(Nombre total de répondants: 93)

Dans votre corps
policier

Entre votre corps policier
et d'autres

1. Beaucoup 3.5% 13%

2. Un peu 45.0% 36%

3. Presque pas 48.0% 16%

4. Ne sais pas 3.5% 34%

TOTAL 100% 100%

Même si peu de répondants estiment qu'il y a beaucoup de disparité à l'intérieur de leur
service, il est intéressant de constater que 45 pour cent (42 répondants sur 93) pensent qu'il y en a
un peu, alors que 48 pour cent sont d'avis qu'il n'y en a presque pas. Si on ne considère que les
répondants de la GRC, 7,4 pour cent d'entre eux trouvent qu'il y a beaucoup de disparité injustifiée
à l'intérieur de leur corps policier, alors que 48 pour cent estiment qu'il y en a un peu et 40 pour cent,
qu'il n'y en a presque pas.

Quand il s'agit de l'ampleur de la disparité constatée entre différents corps policiers, les
estimations sont beaucoup plus élevées: 13 pour cent des répondants jugent qu'il y a beaucoup de
disparité, 36 pour cent qu'il y en a un peu, et à peine 16 pour cent estiment qu'il n'y en a presque pas.
Quant aux autres répondants (34 pour cent), ils n'ont pas voulu se prononcer, n'ayant pas de
renseignements sur lesquels fonder leur réponse.

Quand la même question a été posée aux représentants d'associations de policiers et aux
représentants divisionnaires de la GRC, les estimations au sujet d'une éventuelle disparité ont été
considérablement plus élevées, comme on pouvait s'y attendre. Le tableau 3.3 résume l'opinion
combinée des représentants divisionnaires des relations fonctionnelles à la GRC et des représentants
des associations de policiers municipaux et provinciaux.
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Tableau 3.3 - Disparité injustifiée: responsables de l'application
de la discipline policière

Dans votre corps
policier

Entre votre corps
policier et d'autres

1. Beaucoup 22.5% 26%

2. Un peu 64.5% 58%

3. Presque pas 6.5 3%

4. Ne sais pas 6.5 13%

TOTAL 100% 100%

Comme il ressort du tableau 3.3, près du quart des représentants de policiers (22,5 pour cent)
estiment qu'il y a beaucoup de disparité sur le plan des sanctions à l'intérieur de leur corps policier,
tandis que seulement 6,5 pour cent d'entre eux jugent qu'il n'y en a presque pas. Les estimations des
représentants divisionnaires des relations fonctionnelles de la GRC sont légèrement plus élevées que
celles des représentants d'associations de policiers municipaux.

L'un des facteurs à l'origine de cette disparité (aussi bien des sentences que des sanctions
disciplinaires) est l'absence de directives. Une autre source de disparité tient à l'absence
d'information sur les sanctions imposées par d'autres intervenants du système disciplinaire dans des
affaires analogues. Naturellement, il ne suffit pas, pour éliminer toute disparité, de mieux renseigner
les responsables de l'application de mesures disciplinaires sur ce que font leurs homologues. En droit
pénal, dans le domaine de la détermination des peines, l'expérience nous montre que certains juges
plutôt individualistes peuvent faire abstraction de ces renseignements, et le font parfois. Cependant,
même si cette information ne garantit pas l'uniformité, elle représente néanmoins un premier pas
important et nécessaire pour réduire la disparité.

Les opinions résumées ci-dessus, et notamment les réponses des chefs de police et des autres
intervenants qui se sont dits incapables de se prononcer, faute de renseignements, sur une éventuelle
disparité entre leur service de police et d'autres, font ressortir la nécessité de compiler les décisions
relatives aux sanctions disciplinaires imposées partout au Canada et de diffuser ce recueil aux
responsables de l'application de la discipline dans tous les corps policiers du pays. Les rapports de
la Commission de police de l'Ontario sont un modèle dont on pourrait s'inspirer pour concevoir un
tel recueil qui est indispensable, à l'échelle nationale, pour favoriser plus d'uniformité dans les
sanctions décrétées par les autorités policières. Ces renseignements pourraient aussi être compilés
et diffusés au moyen d'une base de données nationales comme celle du CIPC. L'Association
canadienne des chefs de police pourrait peut-être se charger d'amorcer cette initiative, en faisant
appel à l'aide financière et au concours des différentes commissions de police provinciales.
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Dans le cadre du sondage sur les sanctions disciplinaires dans la police, les personnes
interrogées ont aussi répondu à la question suivante:

Avez-vous accès à des renseignements sur les sanctions imposées par le passé, de
manière à pouvoir savoir si la sanction que vous entendez imposer est conforme aux
pénalités déjà imposées dans des cas semblables?

Oui Non

Le tableau 3.4 résume les réponses à cette question.

Tableau 3.4 - Accès aux décisions antérieures
(Nombre total de répondants: 123)

Oui Non

1. Chef de services de police municipaux (ou officiers
supérieurs chargés des affaires disciplinaires) 69% 31%

2. Officiers et membres de la GRC responsables de
l'application de la discipline 85% 15%*

3. Représentants d'associations de policiers 53% 47%

4. Représentants divisionnaires des relations fonctionnelles à
la GRC 40% 60%

(* Les membres et officiers de la GRC qui ont répondu "Non" (15 pour cent) travaillent dans
les régions; il ne s'agissait pas des membres de la Direction des normes professionnelles, à
Ottawa, qui ont tous accès au texte intégral des décisions arbitrales de la GRC.)

Il est étonnant que 31 pour cent des responsables de l'application de la discipline dans des
corps policiers municipaux ou provinciaux estiment ne pas avoir accès ou suffisamment accès aux
décisions antérieures sur les sanctions imposées pour pouvoir assurer l'uniformité des sanctions. Fait
moins surprenant, 47 pour cent des représentants divisionnaires de la GRC et 60 pour cent des
représentants des associations de policiers municipaux trouvent qu'ils n'ont pas assez accès à ces
décisions. Ces données viennent confirmer encore davantage la nécessité d'un recueil national de
décisions sur les sanctions imposées à des policiers.

4.6 Dispositions diverses

Il existe d'autres différences entre les dispositions législatives qui régissent l'administration
de la discipline dans les différents corps policiers du pays. Ces différences déterminent si et quand
des sanctions disciplinaires sont imposées. Il s'agit notamment de la norme de preuve, des délais de
prescription et des règles relatives à la double incrimination, à la res judicata et à la question de
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préclusion.

a) Norme de preuve

La norme de preuve varie d'une loi sur la police à l'autre. En vertu de l'ancienne Loi sur la
GRC, les preuves devaient être établies hors de tout doute raisonnable (ce qui était normal, vu la
nature pénale de certaines sanctions disciplinaires), alors que dans la nouvelle Loi sur la GRC (par.
45.12(1)), on a adopté la norme de preuve du droit civil, soit la "prépondérance des probabilités".
D'après le BC Regulation (art. 23), le Saskatchewan Regulation (art. 1.15) et la Loi du Manitoba
(par. 27(2)), des sanctions disciplinaires ne peuvent être imposées que si l'inconduite de l'agent est
prouvée hors de tout doute raisonnable, alors que l'article 61 de la Loi sur les services policiers de
l'Ontario fixe une troisième norme: l'inconduite doit être prouvée "sur la foi de preuves claires et
convaincantes". Cette norme de preuve est plus stricte que la prépondérance des probabilités, mais
moins que l'établissement de la preuve hors de tout doute raisonnable.

b) Délais de prescription

En vertu de l'article 34 du B.C. Regulation, aucune procédure disciplinaire ne peut être
entamée plus de 6 mois après l'incident allégué ou plus de 3 mois après la découverte de l'incident
allégué, la dernière de ces deux dates étant retenue. Le paragraphe 43(8) de la nouvelle Loi sur la
GRC stipule qu'aucune audience disciplinaire ne peut être convoquée plus d'une année après que la
contravention alléguée et l'identité du membre impliqué aient été portées à la connaissance de
l'officier compétent. Même ce délai d'un an est parfois trop court, quand la Commission des plaintes
du public contre la GRC décide de convoquer une audience49.

c) Double incrimination

Dans l'arrêt Wigglesworth, la Cour suprême du Canada a statué qu'une personne peut être
passible à la fois d'une peine criminelle et de sanctions disciplinaires. Le juge Wilson a cité les
observations du juge Cameron de la Cour d'appel de la Saskatchewan, auxquelles il souscrivait:

Il est possible qu'un acte unique comporte plus d'un aspect et entraîne plus d'une
conséquence juridique. S'il constitue un manquement à une obligation envers la
société, il peut équivaloir à un crime dont l'auteur est responsable envers le public
[...] Le même acte peut comporter un autre aspect, c'est-à-dire le manquement aux
obligations découlant de l'exercice d'une fonction ou d'une profession, auquel cas
l'auteur doit s'expliquer devant ses pairs. Ainsi, un médecin qui commet une
agression sexuelle contre un patient sera passible à la fois d'une condamnation au
criminel à l'instigation de l'État, d'une poursuite en dommages-intérêts sur les
instances du patient, et d'une sanction disciplinaire à la demande du conseil
d'administration de sa profession. De même, un agent de police qui agresse un
prisonnier est comptable envers l'État pour le crime qu'il a commis, envers la victime
pour le préjudice qu'il a causé et envers le corps policier dont il est membre pour son
manquement à la discipliner50.
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Il est clair que l'article 39 de la nouvelle Loi sur la GRC autorise l'institution de procédures
disciplinaires à l'endroit d'un membre, que celui-ci ait été condamné ou acquitté par les tribunaux
pour le même acte:

39.(1) Tout membre à qui l'on impute une contravention au code de déontologie peut
être jugé selon la présente loi [...]

b) que le membre ait été ou non accusé d'une infraction constituée par la
contravention alléguée, en faisant partie ou s'y rattachant, ou qu'il ait ou non été jugé,
acquitté libéré, reconnu coupable ou condamné par un tribunal relativement à une
telle infraction51.

Bien que l'imposition de sanctions pénales et disciplinaires pour la même conduite ne
contrevienne pas au principe interdisant la double incrimination, certaines lois sur la police, pour
des motifs de politique, semblent la prohiber. À titre d'exemple, le paragraphe 58(3) des Municipal
Police Disciplinary Regulations de l'Alberta prévoit ce qui suit:

[TRADUCTION]

(3)a) Si les preuves produites au cours d'une audience disciplinaire révèlent que
l'incident à l'étude est peut-être un acte criminel, l'audience sera suspendue tant qu'on
n'aura pas décidé si l'accusé fera l'objet de poursuites criminelles.

b) L'audience disciplinaire ne sera pas reprise à nouveau si le membre fait l'objet de
poursuites criminelles, peu importe le jugement rendu à son endroit.

c) L'audience disciplinaire re rendra et se poursuivra normalement si aucune
poursuite criminelle n'est entamée52.

Ces dispositions doivent désormais être interprétées à la lumière des paragraphes 17(3) et
47(2) de la Police Act de l'Alberta53.

d) Res judicata et la question de préclusion

On constate aussi un certain flottement entre les différentes régions du pays quant à la
question de savoir si les responsables de l'application de mesures disciplinaires dans la police sont
liés par les conclusions de fait auxquelles sont parvenues les autorités judiciaires, lors de poursuites
criminelles découlant des mêmes actes. Cela semble justifié quand la norme de preuve est la même,
dans le cadre des poursuites criminelles et de la procédure disciplinaire. Quand la question a été
soulevée dans l'affaire Fedoriuk54 sous l'ancienne Loi sur la GRC, un des juges a statué que le
tribunal disciplinaire était lié par la conclusion de fait à laquelle la cour criminelle, était parvenue
(relativement à l'intention de voler); le deuxième juge a conclu qu'il ne l'était pas, tandis que le
troisième a déclaré qu'il n'était pas nécessaire de trancher la question en l'espèce. Quoi qu'il en soit,
la situation a changé depuis l'adoption de la nouvelle Loi sur la GRC, puisque la nouvelle norme de
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preuve (prépondérance des probabilités) diffère désormais de la norme qui s'applique en droit
criminel, où les allégations doivent être prouvées hors de tout doute raisonnable.

En Colombie-Britannique, où la norme de preuve est la même pour les affaires criminelles
et disciplinaires, les paragraphes 10(3) et (4) du BC Regulation prévoient ce qui suit:

[TRADUCTION]

(3) Quand un membre a été poursuivi pour un acte criminel ou une infraction
sommaire et qu'il a été acquitté, aucune procédure disciplinaire portant sur les mêmes
faits et circonstances ne doit être amorcée en vertu du présent règlement.

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas lorsque la poursuite disciplinaire a trait à des
actes distincts de ceux qui ont fait l'objet de poursuites criminelles.

En revanche, l'alinéa 39(1)b) de la nouvelle Loi sur la GRC permet d'entamer des procédure
disciplinaires, même si le membre visé a été acquitté, au criminel, d'une accusation portant sur les
mêmes actes.

e) Suspension pendant l'audience disciplinaire

Selon le corps policier dont l'agent fait partie, une sanction disciplinaire peut comporter des
pertes financières plus ou moins importantes, en raison des politiques différentes qui ont cours
relativement à la suspension avec ou sans solde du policier avant son audience disciplinaire. Cette
question a été étudiée à fond dans le document de recherche 1 publié par le Comité externe d'examen
de la GRC55.



Chapitre V

ANALYSE DES PRINCIPES GÉNÉRAUX RÉGISSANT L'IMPOSITION DE
SANCTIONS

DISCIPLINAIRES

5.1 Introduction

Au chapitre 4, on a examiné les buts et les objectifs des sanctions disciplinaires sous l'angle du cadre
législatif qui les entoure. Dans le présent chapitre, on verra comment ces principes généraux
s'appliquent ou devraient s'appliquer dans des affaires précises. En général, les responsables des
affaires disciplinaires dans la police s'inspirent des décisions arbitrales passées dans le domaine des
relations du travail en y apportant les modifications nécessaires, compte tenu des aspects particuliers
de la discipline dans la police. Cette jurisprudence arbitrale est trop vaste pour qu'on l'étudie en
profondeur dans le présent chapitre. Qu'il suffise de mentionner que Brown et Beatty consacrent plus
de 200 pages à la discipline, dans leur ouvrage Canadian Labour Arbitration. Nous nous bornerons
donc, dans ce chapitre, à exposer les grands principes de l'imposition de sanctions disciplinaires, de
même que les facteurs aggravants et atténuants à considérer.

5.2 Nature des procédures disciplinaires

Dans le jugement Wigglesworth c. La Reine, le policier qui interjetait appel a soutenu que
les droits énoncés à l'article 11 de la Charte canadienne des droits et libertés56 s'appliquaient aux
personnes accusées d'avoir commis une infraction à la discipline. L'article 11 de la Charte garantit
certains droits aux inculpés. La Cour suprême du Canada a jugé que le terme "infraction" inscrit à
l'article 11 désignait des infractions criminelles ou pénales et non des infractions disciplinaires, à
l'exception de celles qui, par leur nature même, sont criminelles ou pénales ou entraînent des
conséquences pénales57. La Cour suprême du Canada a déclaré que les droits énoncés à l'article 11
de la Charte s'appliquaient effectivement aux personnes accusées de manquements graves au devoir,
aux termes de l'ancienne Loi sur la GRC, puisque cette Loi avait de véritables conséquences pénales
(c'est-à-dire un emprisonnement maximal d'un an à tout membre reconnu coupable d'un manquement
grave au devoir). On peut cependant affirmer sans risque de se tromper que les droits énoncés à
l'article 11 de la Charte ne s'appliquent pas à la nouvelle Loi sur la GRC, puisque les sanctions
prévues aux termes de cette Loi n'ont pas de conséquences pénales.

Lorsqu'il en est arrivé à la conclusion que les droits énoncés à l'article 11 de la Charte ne
s'appliquaient pas en général aux procédures disciplinaires, le juge Wilson, qui partait, sur ce point,
au nom de la cour tout entière, a dit que les infractions criminelles ou pénales étaient d'ordre public
et qu'il fallait les distinguer "d'avec les affaires privées, internes ou disciplinaires qui sont de nature
réglementaire, protectrice ou corrective et qui sont principalement destinées à maintenir la
discipline, l'intégrité professionnelle ainsi que certaines normes professionnelles, ou à réglementer
la conduite dans une sphère d'activité privée ou limitée"58.



-40-

Dans les arrêts Trimm c. Police régionale de Durham59, Burnham c. Ackroyod60 et Trumbley et Pugh
c. Police de la Communauté urbaine de Toronto61 , la Cour suprême du Canada a jugé que les
procédures disciplinaires entreprises en vertu de l'ancienne Loi sur la police62 de l'Ontario n'étaient
pas de nature criminelle et ne comportaient pas de conséquences pénales63.  La Cour suprême a jugé
que ces questions sont essentiellement de nature privée entre l'agent et ses supérieurs"64. Dans ces
arrêts, la Cour suprême a également cité les observations suivantes que le juge Morden a faites
lorsqu'il a rendu la décision de la Cour d'appel de l'Ontario:

[TRADUCTION]

À mon avis, une procédure disciplinaire aux termes de la Police Act ne constitue pas
une affaire criminelle ou pénale au sens de l'art. 11. Dans de telles instances, la
conséquence la plus grave qui peut en découler pour un agent de police est son
licenciement et bien que je ne veuille pas en réduire la gravité, il s'agit d'une
conséquence civile et non d'une peine de nature criminelle. Une instance disciplinaire
de la police constitue un processus interne purement administratif. Sa conséquence
possible la plus grave la rend semblable à une instance disciplinaire dans le contexte
des rapports ordinaires employeur-employé, même si la procédure qui la régit est
nettement plus formelle. L'objet fondamental du congédiement d'un employé n'est
pas de le punir au sens habituel de ce terme (pour le dissuader ou le corriger ou peut-
être, pour appliquer une certaine forme moderne de châtiment), mais plutôt de
soulager l'employeur du fardeau que représente l'employé qui a démontré qu'il n'est
pas à la hauteur de sa tâche65.

Même si la Cour suprême du Canada a déclaré que les mesures disciplinaires imposées dans
la police ne sont ni criminelles ni pénales, les procédures disciplinaires officielles qui s'apparentent
beaucoup aux procédures criminelles peuvent donner l'impression qu'elles sont toujours quasi
criminelles. De même, les amendes et autres peines pécuniaires donnent l'impression que les
mesures disciplinaires imposées dans la police sont des interventions à caractère essentiellement
punitif plutôt que correctif. Par le passé, ces mesures disciplinaires ont toujours été punitives.
Certains indices montrent cependant que les responsables des affaires disciplinaires dans la police
et dans le monde du travail en général penchent de plus en plus vers une discipline positive ou
corrective. Le changement est plus lent dans la police que dans certains autres secteurs d'emploi.
D'après les données du tableau 1.1 (p. 18), environ 50 pour cent des responsables de l'application
de la discipline dans des corps de police municipaux estiment que le châtiment ("punir") est toujours
ou généralement un objectif disciplinaire important. La nouvelle Loi sur la GRC, qui aborde la
discipline sous un angle neuf, a peut-être eu un effet bénéfique sur les responsables de la discipline
à la GRC, puisqu'ils ne sont plus que 30 pour cent à considérer le châtiment comme toujours ou
généralement important (tableau 1.2, p. 19) Cela dit, ce pourcentage est tout de même élevé, il faut
inciter les responsables de la discipline au sein de la police à se rallier davantage à la tendance
observée en gestion des ressources humaines vers un système disciplinaire positif et correctif et non
punitif.

5.3 Justice et équité dans les sanctions disciplinaires
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Selon un principe général du droit administratif, les tribunaux disciplinaires de la police ont
l"'obligation d'agir équitablement", tant pour le fond que pour la forme66. Ainsi, l'Alberta, dans Re
Bachinsky and Sawyer67, la Colombie-Britannique dans Joplin v. Chief Constable of the City of
Vancouver68 et la Cour d'appel fédérale dans Re Husted and Ridley and The Queen69 relatif à la GRC
se sont fondées sur cette obligation pour déclarer ultra vires des règlements qui privaient des
policiers du droit aux services d'un avocat lors d'audiences disciplinaires. Le juge en chef
McEachern a déclaré ce qui suit dans le jugement Joplin:

[TRADUCTION]

Je ne crois pas que l'on puisse considérer comme sans gravité une procédure intentée
aux termes de ce code disciplinaire (sauf celles qui se déroulent "d'homme à homme"
et qui ne sont pas consignées dans le dossier de l'officier). Dans la société
d'aujourd'hui, où le choix d'une profession se fait tôt et où, pour bon nombre d'entre
nous, il n'y a pas de deuxième chance, où tous les policiers sont censés être des
officiers de carrière, où la bonne conduite joue, de toute évidence, un rôle important
dans l'avancement et, par conséquent, dans la détermination du salaire, où la pension
de retraite et d'autres avantages reposent en partie sur le salaire des dernières années
de travail, il est clairement impossible de soutenir qu'une condamnation pour faute
disciplinaire consignée au dossier soit sans gravité, même si la faute en question est
des plus bénignes. Si un officier supérieur de ce service de police considère la plainte
comme suffisamment grave pour engager la procédure d'audience officielle avec
toutes les obligations légales que cela suppose, cette plainte est grave en soi, peu
importe la nature de l'infraction alléguée ou la sanction maximale recommandée. Je
crois que tout citoyen raisonnable serait d'accord avec moi70.

En rejetant un appel interjeté contre ce jugement, la Cour d'appel a expressément fait siennes les
observations précitées du juge McEachern.

Il ajoute également:

[TRADUCTION]

Lorsque la société emploie des jeunes hommes et des jeunes femmes pour faire
respecter la loi et l'ordre dans une société parfois déraisonnable et irrévérencieuse,
elle leur promet tacitement la justice et elle la leur doit71.

Même si ces propos du juge McEachern s'inscrivent dans le contexte bien particulier du droit
aux services d'un avocat lors d'audiences disciplinaires, ils soulignent à juste titre l'importance de
la justice et de l'équité dans tous les aspects des sanctions disciplinaires. La Cour divisionnaire de
l'Ontario a fait valoir un autre principe d'équité dans les sanctions disciplinaires, dans College of
Physicians and Surgeons of Ontario c. Petri72; elle a jugé qu'un tribunal disciplinaire ne devait pas
substituer sa propre sanction à celle qui était proposée conjointement par les parties sans d'abord leur
donner la possibilité de présenter une plaidoirie relativement à la sanction plus sévère envisagée. De
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même, si un tribunal disciplinaire de la police imposait à un agent une sanction plus sévère que celle
qui était réclamée par l'agent introduisant l'instance, l'agent visé par la mesure disciplinaire ne serait
pas traité équitablement s'il n'était pas averti de cette éventualité et se voyait refuser la possibilité
d'y répondre73.

5.4 Approche adoptée dans l'imposition de sanctions dans la police

Même si l'affaire Wigglesworth a été jugée en vertu de l'ancienne Loi sur la GRC, elle met
en évidence certaines lacunes de l'approche trop souvent adoptée par les autorités policières dans
les affaires disciplinaires officielles. Le juge Wilson décrit ainsi les faits en cause:

[TRADUCTION]

Pendant la période visée, l'appelant était un agent de la Gendarmerie royale du
Canada. Le 21 août 1981, un nommé Donald Kerr a été amené au poste de la G.R.C.
à Yorkton (Saskatchewan), pour y subir un alcootest. Kerr a été conduit dans une
pièce où il a rencontré l'appelant.

L'appelant a commencé à interroger Kerr au sujet de l'incident à l'origine de son
arrestation. Il a demandé à Kerr de lui dire qui conduisait la voiture à ce moment-là.
Kerr a indiqué que c'était sa soeur qui conduisait. L'appelant le soupçonnait de
mentir. Il a répété la question à deux reprises, en recevant chaque fois la même
réponse. Alors l'appelant a saisi à la gorge Kerr qui était alors assis, et l'a poussé
contre un mur. La prise à la gorge était suffisante pour que Kerr se sente suffoquer.

Après quelques secondes, l'appelant a de nouveau demandé à Kerr qui conduisait la
voiture. Kerr a continué à maintenir que c'était sa soeur qui conduisait. L'appelant a
frappé Kerr à la figure avec le plat de sa main et a répété la question. Kerr a donné
la même réponse. Toutefois, après avoir reçu trois ou quatre gifles, Kerr a admis qu'il
conduisait la voiture. Kerr n'a jamais répliqué physiquement aux coups de l'appelant.
La défense a reconnu, compte tenu de ces faits, que l'appelant avait commis des voies
de fait simples au sens du Code criminel. Par suite des voies de fait, Kerr a eu mal
à la gorge, a éprouvé des bourdonnements d'oreilles et a subi plusieurs contusions
mineures au visage74.

Wigglesworth a été reconnu coupable d'un manquement grave au devoir et s'est vu imposer
une amende de 300 $. Par la suite, il a été accusé et reconnu coupable de délit criminel de voies de
fait et a écopé d'une autre amende de 250 $. Le tribunal de service de la GRC a jugé que
Wigglesworth ne méritait pas la peine la plus sévère parce qu'il avait d'excellents états de service
et que sa conduite lors de l'incident en question n'était pas révélatrice de son rendement habituel75.

En gardant à l'esprit les facteurs atténuants mentionnés, on pourrait comparer la peine
imposée dans cette affaire aux sanctions imposées pour d'autres formes d'inconduite policière
présentant des circonstances atténuantes semblables, afin de déterminer ce que pensent les
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responsables de la discipline dans la police de la gravité relative de l'utilisation de la force par
rapport à d'autres formes d'inconduite policière. Nous reviendrons plus loin à cette notion de gravité
relative des infractions. La peine imposée dans cette affaire, tout comme dans la plupart des affaires
d'ailleurs, montre que l'on n'accorde pas suffisamment d'importance aux principes de la discipline
positive, corrective et réparatrice.

Nous avons décrit les principes de la discipline positive dans le chapitre 2. L'amende est
essentiellement une sanction punitive et non une sanction positive qui obligerait le policier à
réaffirmer personnellement, de vive voix et par écrit, qu'il comprend l'importance de s'acquitter de
ses fonctions policières sans recourir inutilement à la force ou à la violence, et à renouveler son
serment et son engagement à se conformer à cette règle.

Deuxièmement, l'amende imposée dans cette affaire n'est pas corrective, que ce soit du point
de vue du policier lui-même ou du point de vue des pratiques organisationnelles ou administratives.
Ainsi, une peine corrective exigerait que l'on examine de plus près les facteurs qui ont amené le
gendarme Wigglesworth à perdre son sang-froid en l'espèce. Si ces facteurs étaient liés à un aspect
de sa personnalité, il faudrait, dans une optique corrective, veiller à ce qu'il reçoive l'aide,
l'encadrement et la supervision nécessaires pour régler le problème. Par contre, si l'inconduite
découlait en partie de certaines pratiques organisationnelles ou administratives (par exemple, le
double quart de travail ou l'insuffisance de la formation, etc.), il faudrait le reconnaître et faire des
recommandations pour corriger la situation.

Enfin, l'imposition d'une amende en l'espèce témoigne que l'on met totalement de côté
l'aspect réparateur important que devrait comporter toute sanction dans ce genre d'affaires. Il est
primordial d'obliger le policier à présenter ses excuses au citoyen et, s'il y a lieu, à lui assurer un
dédommagement ou une réparation symbolique pour le tort subi. Le citoyen devrait également être
informé de l'ensemble des circonstances qui ont amené le policier à faire des gestes non conformes
à son comportement habituel dans ce cas particulier. Enfin, il faudrait informer le citoyen de la
mesure disciplinaire prise par le corps policier. Ce dernier point va évidemment à l'encontre de la
pratique établie depuis longtemps à la GRC, de ne pas révéler la nature des mesures disciplinaires
aux citoyens lésés.

Le secret dont on entoure les sanctions policières imposées est de nature à miner plutôt qu'à
raviver la confiance du public, que la GRC et d'autres corps policiers cherchent à conserver. Selon
certaines études, la population se montre beaucoup moins sévère quant à la peine à imposer, en droit
criminel, lorsqu'elle est au courant de tous les faits d'une affaire. On observeras sûrement le même
phénomène dans les affaires disciplinaires touchant la police. L'auteur de la plainte et la population
en général seraient beaucoup plus convaincus du bien-fondé des sanctions appliquées s'ils étaient
pleinement informés de ces sanctions et de tous les facteurs pertinents pris en considération par les
autorités policières. La police a intérêt à aborder les sanctions internes dans une optique à la fois
ouverte et réparatrice, surtout lorsque l'inconduite policière fait l'objet d'une plainte de la part d'un
citoyen.

La discipline positive, corrective et progressive - que l'on observe de plus en plus dans la
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jurisprudence arbitrale touchant les relations employeur-employés transparaît aussi, mais beaucoup
trop rarement, dans certaines affaires disciplinaires de la police76. Il est temps que les autorités
policières responsables de la discipline délaissent les mesures disciplinaires punitives au profit de
mesures positives et correctives.

5.5 Principes clés: Interventions disciplinaires positives et progressives, réhabilitation du
policier et capacité de remplir ses fonctions

Comme on l'a souligné au chapitre 4, le système de discipline de la police vise
essentiellement à aider un service de police à réaliser son mandat, qui est de donner des services
efficaces et efficients à la collectivité, en veillant à ce que toute sanction disciplinaire soit juste et
équitable dans les circonstances. Le meilleur moyen d'atteindre cet objectif est de recourir à un
système de discipline positive et progressive, visant à corriger le comportement déviant ainsi que
les pratiques organisationnelles ou administratives qui peuvent contribuer à une inconduite.
Reconnaître que la réhabilitation et le redressement sont les objectifs primordiaux des mesures
disciplinaires, c'est aussi se rallier à la théorie actuelle de gestion selon laquelle les employés sont
l'atout le plus précieux de toute organisation. Les sanctions punitives ne sont dans  l'intérêt ni de
l'employeur, ni de l'employé. Congédier un employé signifie généralement perdre un collaborateur
précieux et expérimenté et assumer des frais pour recruter et former son remplaçant. Il faut donc
privilégier l'optique corrective. Même si la dissuasion est un objectif important, il ne faut pas lui
donner préséance sur d'autres facteurs tels la réhabilitation et la rééducation du policier fautif77.

La question qui se pose lorsqu'on envisage un congédiement disciplinaire est essentiellement
la suivante: l'employé ou le policier a-t-il montré, par sa conduite, qu'il n'est plus réhabilitable et
qu'il n'est plus en mesure de s'acquitter de ses fonctions? Le juge d'appel Morden a dit ce qui suit
dans l'arrêt Re Trumbley and Fleming:

[TRADUCTION]

L'objet fondamental du congédiement d'un employé n'est pas de le punir au sens
habituel de ce terme (pour le dissuader ou le corriger ou peut-être, pour appliquer
une certaine forme moderne de châtiment), mais plutôt de soulager l'employeur du
fardeau que représente l'employé qui a démontré qu'il n'est pas à la hauteur de sa
tâche78.

Brown and Beatty ont décrit ces principes disciplinaires clés dans les termes suivants:
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[TRADUCTION]

Capacité de réhabilitation. La théorie de la discipline progressive, qui découle du
devoir d'avertir l'employé de la gravité que l'employeur attache à ses agissements au
travail, n'est qu'une manifestation du fait que les arbitres ont reconnu récemment que
la réhabilitation de l'employé devait sous-tendre les mesures disciplinaires en milieu
de travail. Disons, pour exprimer les choses très simplement, qu'en imposant des
mesures disciplinaires de plus en plus sévères pour une inconduite persistante, on
veut inciter l'employé à s'amender. Un arbitre a dit à ce sujet:

L'un des avantages d'une approche disciplinaire corrective est de
permettre aux parties de connaître leurs positions respectives.
L'employé visé sait qu'après avoir reçu un avertissement, il peut être
suspendu puis congédié en cas de récidive.

[...]

De plus en plus et dans des contextes différents, les arbitres ont cherché à savoir si
le plaignant pouvait avoir le comportement que l'on attendait de lui et ont tenu
compte de cette capacité pour adoucir la sanction disciplinaire. Ces arbitres estiment
que les facteurs atténuants couramment invoqués ne sont que des exemples
particuliers de considérations générales influant sur la capacité de l'employé d'avoir
un comportement acceptable, ce qui est l'essence même de l'approche corrective.
Selon cette approche, il faut en tout premier lieu déterminer si le plaignant est apte
et disposé à s'amender, afin de pouvoir rétablir une relation d'emploi satisfaisante,
et s'il est "récupérable" [...] Par conséquent, de nombreux arbitres ont étudié
explicitement la capacité de réhabilitation de personnes qui avaient, par exemple,
proféré des menaces graves à l'endroit de leurs supérieurs, agressé des membres de
la direction ou volé et se sont fondés sur cette capacité pour substituer une
suspension au congédiement prévu à l'origine [...] Les arbitres trouvent
particulièrement important de mettre l'accent sur la capacité de réhabilitation du
plaignant lorsqu'ils sont convaincus que le congédiement n'est pas la seule sanction
susceptible de permettre à l'employeur de protéger l'intégrité de son service.

[...]

Même si bon nombre d'arbitres admettent désormais que, selon la théorie de la
réhabilitation de l'employé, le congédiement pour un motif valable exige que l'on
prouve que la relation d'emploi s'est détériorée au point de n'avoir plus aucun avenir,
ils ne sont pas unanimes à dire que cette théorie peut, dans des circonstances
pertinentes, exiger un programme correctif visant à amener l'employé à donner de
nouveau son plein rendement au travail79.

Devant toute situation d'inconduite, qu'elle soit survenue pendant ou après les heures de
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travail, il faut avant tout se demander si le policier a montré, par sa conduite, qu'il n'était plus apte
à remplir ses fonctions. On se penchera plus loin sur la conduite en dehors des heures de travail,
mais il importe de noter, pour l'instant, que l'un des cinq critères énoncés dans l'arrêt Millhaven80

pour déterminer si une conduite survenue en dehors des heures de travail mérite une sanction
disciplinaire est celui de savoir si cette conduite "rend [l'employé] inapte à remplir ses fonctions".

5.6 Situation particulière des policiers et capacité de remplir leurs fonctions

Il est clair que les responsables de l'application de la discipline dans la police tiennent
compte, avec raison, du fait que les policiers sont, en tant que titulaires d'une charge publique, dans
une situation particulière qui les oblige à gagner et à conserver la confiance du public pour bien
s'acquitter de leurs fonctions. Les policiers sont donc tenus de respecter des règles de conduite très
strictes tant dans leurs activités professionnelles que dans leur vie privée. Dans Re Trumbley and
Fleming, le juge Morden de la Cour d'appel de l'Ontario a fait observer que [TRADUCTION] "Le
policier s'est engagé de son plein gré dans une profession qui comporte des devoirs particuliers
essentiels à son bon exercice, des devoirs dont les citoyens ordinaires sont dispensés"81.

Dans l'affaire Fedoriuk, le commissaire de la GRC a exprimé la même opinion en ces termes:

[TRADUCTION]

Tous admettront que la société impose une norme de conduite plus élevée aux
titulaires d'une charge publique, en particulier les responsables de l'exécution des lois
de l'État, qu'au public en général. Une honnêteté, une fiabilité et une intégrité
absolues sont de la plus haute importance, et un manquement évident comme celui-ci
mine clairement la confiance qu'une personne exerçant de telles fonctions peut
attendre aussi bien du public qu'elle doit servir que de son service ou de ses
collègues. Malheureusement, la confiance du public dans la Gendarmerie dans son
ensemble est également affectée par la preuve du manque d'intégrité d'un de ses
membres.

Pour la Gendarmerie, la confiance est une nécessité absolue... Une perte de
crédibilité d'un membre de la Gendarmerie auprès du public et des tribunaux aura
pour effet de diminuer son efficacité de façon importante et de le rendre inapte à
servir au sein de la Gendarmerie82.

Dans l'arrêt Re Ville de Granby et Fraternité des policiers de Granby Inc., l'arbitre
a dit ce qui suit:
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[TRADUCTION]

La conduite de cette personne, que ce soit pendant les heures de travail ou en dehors
de celles-ci, est susceptible d'être scrutée. Si cette conduite met en doute l'intégrité,
l'honnêteté ou la moralité du policier, elle peut le rendre moins efficace, plonger le
service de police auquel il appartient dans l'ambiance et s'avérer, de ce fait, tout à fait
incompatible avec son poste83.

La question de savoir si la conduite du policier a porté atteinte à la réputation du service de
police constitue également l'un des cinq critères de l'arrêt Millhaven, qui servent à déterminer s'il
y a lieu de sanctionner une inconduite survenue en dehors des heures de travail. Cependant, comme
on l'a vu plus tôt, dans Re Communauté urbaine de Montréal et Fraterniné des policiers de
Montréal84, on ne présume pas d'office qu'une condamnation au criminel pour une conduite survenue
en dehors des heures de travail (comme la conduite avec facultés affaiblies, en l'espèce) compromet
le prestige et Inefficacité du service de police et mine la confiance et l'estime du public à son endroit.
Dans le même ordre d'idées, la Cour d'appel fédérale a soutenu, dans l'arrêt Fedoriuk85, qu'il est
erroné en droit de prétendre qu'une condamnation pour une infraction (comme le vol à l'étalage)
commise en dehors des heures de travail justifié automatiquement un congédiement. La Cour a
affirmé que le commissaire devait examiner, dans chaque cas, les circonstances propres à l'infraction
afin de déterminer si ladite infraction compromettait gravement l'aptitude de l'agent à s'acquitter de
ses fonctions. Dans l'affaire Wm. Scott and Co. Ltd. et Can. Food and Allied Workers86 l'arbitre
Weiler a fait remarquer que les arbitres ne présupposent plus que ce aines conduites examinées en
termes abstraits -- même des infractions très graves commises par des employés -- constituent
automatiquement un motif légal de congédiement.

Pour déterminer si une inconduite est susceptible de ternir la réputation du service de police,
il faut se demander si une personne raisonnable, dûment informée de tous les faits pertinents,
estimerait que la conduite en question jette le discrédit sur le service de police. La décision arbitrale
rendue dans l'affaire Re Emergency Health Services Commission et CUPE, Local 87387 vient
soutenir ce critère. Le grief avait été interjeté, en l'espèce, par un ambulancier congédié pour avoir
agressé sexuellement (contact sexuel inapproprié) une gardienne d'enfants âgée de 13 ans. Parmi les
circonstances atténuantes invoquées figurait le fait que le plaignant était extrêmement ivre au
moment de l'agression, qu'il éprouvait de graves difficultés financières et conjugales, qu'il acceptait
la responsabilité de son geste, qu'il ressentait une détresse et un remords profonds, qu'il n'avait pas
de casier judiciaire, qu'il avait de bons antécédents de travail et que, selon des rapports
psychiatriques et psychologiques, il ne risquait pas de récidiver. La Commission des services de
santé a soutenu que, à titre d'organisme responsable des services ambulanciers, elle devait conserver,
tant par elle-même que par l'entremise de son personnel, la confiance totale des citoyens de la
province88. La Commission a mentionné en outre qu'elle ne pouvait pas se permettre de garder à son
service une personne considérée comme capable d'agresser sexuellement un patient des services
ambulanciers. Elle a ajouté que, si elle le faisait, elle compromettrait la confiance, la crédibilité et
la responsabilité qui lui étaient nécessaires pour s'acquitter des fonctions et devoirs que lui confère
la loi. La Commission déclarait, par conséquent, que le congédiement du plaignant était justifié
parce que le retour au travail de ce dernier ne manquerait pas de nuire à la réputation de son
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employeur, même s'il n'y avait pas lieu de craindre de récidive89.

Tout en affirmant comprendre que la Commission se préoccupe de sa réputation, l'arbitre
Black a fait remarquer que les arbitres devaient vérifier avec grand soin si un employeur ne se
montrait pas soucieux à l'excès de sa réputation auprès du public90. Il a expliqué que, pour que le
congédiement soit justifié, la faute commise par l'employé après ses heures de travail devait être si
répréhensible, compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, qu'elle était absolument
incompatible avec la continuation du rapport employeur-employé91. Dans les circonstances, il a
conclu que le congédiement était une peine trop sévère et lui a substitué une suspension de huit mois
sans solde. Expliquant le cheminement qui l'a mené à cette conclusion, il a déclaré:

[TRADUCTION]

Il va sans dire que le plaignant a commis une grave erreur de jugement tant en
s'enivrant qu'en agressant la jeune gardienne. Cependant, je n'ai absolument aucune
raison de croire que le manque de jugement dont il a fait preuve à cette occasion se
répercuteras dans sa vie professionnelle. C'est par la formation, l'expérience et
l'objectivité qui s'acquiert parallèlement que l'employé développe un bon jugement
dans sa vocation ou sa profession. Le jugement dont une personne a fait preuve dans
sa vie professionnelle passée est un bon indice de celui dont elle fera preuve dans sa
vie professionnelle à venir. La preuve montre que le plaignant a des états de service
exemplaires. Aucun élément de son passé ou de l'incident en cause ne nous permet
de croire qu'il ne possède pas le jugement nécessaire pour bien s'acquitter de ses
fonctions.

[...]

En outre, l'employeur doit tenir compte, dans sa perception de la réaction du public,
non seulement de la faute commise, mais également des circonstances dans
lesquelles elle est survenue. Une personne raisonnable, qui serait au courant des
circonstances pertinentes, considérerait-elle que le retour au travail du plaignant
compromettrait le degré élevé de confiance, de crédibilité et de sens des
responsabilités auquel l'employeur est en droit de s'attendre? Je ne le crois pas.
L'employeur n'a pas fourni de preuves de ce que, dans les circonstances, le public
perdrait confiance en lui ou ne lui pardonnerait pas de réintégrer le plaignant dans
ses fonctions92.

Les deux grands principes énoncés dans cette affaire sont les suivants: 1. La perception de
l'employeur quant à la perte de confiance du public doit reposer sur ce qu'en penserait un citoyen
raisonnable et pleinement informé; 2. L'employeur doit avoir certaines preuves pour étayer cette
évaluation. L'arbitre Verity a déclaré ce qui suit dans Re Madame Vanier Children's Services et
Ontario Public Service Employees' Union:

[TRADUCTION]
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Pour établir qu'il a un juste motif, l'employeur ne peut se fonder sur des doutes ou
des suppositions. Il doit disposer de faits montrant que le maintien en emploi du
plaignant lui ferait courir des risques à lui-même et à sa clientèle. Je suis convaincu
qu'au moment du congédiement du plaignant, aucun lien n'avait été établi entre son
inconduite sexuelle au moment de l'adolescence et sa capacité de bien jouer son rôle
de thérapeute familial. L'évaluation psychologique positive faite par le Dr Langevin
établit clairement qu'il n'y a jamais eu de tel lien. Je suis persuadé que la conduite
sexuelle anormale du plaignant ne s'est pas poursuivie au-delà de l'adolescence93.

Soulignant que l'image publique est un concept nébuleux, l'arbitre Verity a cité les propos
de l'arbitre Shime dans l'affaire Re IAFF, Local 626 et le Borough of Scarborough:

[TRADUCTION]

L'"image" est une notion abstraite qui suscite beaucoup de débats; c'est un concept
flou que certains portent aux nues et que d'autres considèrent avec beaucoup de
scepticisme. L'image est un intérêt légitime pour une entreprise, mais je répète qu'un
comité d'arbitrage ne doit pas se fonder simplement sur la perception subjective qu'a
l'employeur de son image, puisque ce n'est plus une question d'opinion personnelle.
Les sciences sociales modernes permettent désormais de mesurer l'image au moyen
de preuves objectives et, comme je l'ai déjà mentionné, il serait préférable que les
parties soumettent de telles preuves à l'arbitrage94.

Il faut examiner avec soin "le tort causé à la réputation du service de police" dans le contexte
de chaque affaire. Les responsables de la discipline policière ne devraient pas recourir
automatiquement à ce critère pour justifier l'imposition d'une sanction sévère, sans avoir des preuves
que l'on a terni la réputation du service de police, et de façon suffisamment grave pour qu'une
sanction sévère s'impose. Il est facile d'exagérer le tort causé à la réputation d'un service de police
par l'inconduite de l'un de ses membres. Il est rare que l'inconduite d'un seul policier fasse perdre
la réputation globale d'un bon service ou lui nuise de façon importante. La population est
généralement assez intelligente pour se rendre compte que l'inconduite d'un seul policier ne doit pas
rejaillir sur la réputation du service tout entier.

Il est encore plus important de souligner que, même si la réputation du service de police a
été légèrement entachée, on peut souvent résoudre le problème à l'aide d'un système de discipline
à la fois ouvert et axé sur le redressement. De plus, il faut se demander avec soin, lors de l'examen
de chaque affaire, si l'inconduite commise par le policier a compromis son aptitude à remplir ses
fonctions au point qu'il n'y a d'autre solution possible que le congédiement. Il ne faut pas tirer de
conclusion de ce genre sans avoir évalué à fond les possibilités de réhabilitation de l'agent. Diverses
circonstances aggravantes et atténuantes, dont on discutera plus loin, interviennent dans l'évaluation
de cette importante question. Certains responsables des affaires disciplinaires semblent empressés
de croire que certains types d'inconduite policière nuisent automatiquement à la réputation d'un
service de police et à l'estime dont il jouit dans la collectivité, et sont portés à penser que la seule
solution possible est le congédiement, quelles que soient les possibilités de réhabilitation du policier.
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Le cas particulier du vol à l'étalage commis par un policier en dehors de ses heures de travail est
peut-être le plus propice à l'examen de cette question. Cependant, j'aimerais d'abord commenter les
critères qui régissent l'imposition de sanctions pour des actes commis en dehors des heures de
travail, ainsi que les principales circonstances aggravantes ou atténuantes qui doivent être prises en
considération dans le choix d'une sanction juste et appropriée.

5.7 Principes à suivre dans le cas des fautes commises en dehors des heures de travail

Deux décisions arbitrales fréquemment citées énoncent les critères traditionnellement
appliqués pour déterminer si une conduite survenue en dehors des heures de travail doit faire l'objet
de sanctions disciplinaires. L'arbitre Reville a mentionné ce qui suit dans Re U.A.W., Local 195 et
Huron Steel Products Co. Ltd.:

[TRADUCTION]

Il a été établi dans bon nombre d'affaires d'arbitrage que, dans des circonstances
normales, l'employeur doit uniquement veiller à ce que l'employé s'acquitte bien de
ses fonctions au travail. Cependant, il n'y a pas de règle absolue, et il faut, dans
chaque cas, se poser les trois questions de fait suivantes:

1) La conduite de l'employé a-t-elle nui suffisamment aux intérêts de
l'employeur.?

2) L'employé a-t-il agi d'une manière incompatible avec l'exécution loyale de
ses fonctions?

3) L'employé a-t-il fait quoi que ce soit qui puisse nuire ou qui nuise
effectivement à la réputation de l'employeur? [...]

Si, d'après l'ensemble des preuves, il faut répondre affirmativement à au moins une
des questions susmentionnées, l'entreprise a raison de se préoccuper de la conduite
de l'employé, peu importe que cette conduite soit survenue ou non dans les locaux
de l'entreprise ou pendant les heures de travail, et l'employeur est justifié de prendre
des mesures disciplinaires appropriées, compte tenu de la gravité de cette conduite95.

L'arbitre Anderson a tenu les propos suivants dans l'affaire Millhaven:

En d'autres termes, pour que le congédiement puisse découler de la conduite de
l'employé hors du lieu de travail, la direction a la charge de prouver:

1) que la conduite de l'employé en cause fait du tort à l'entreprise ou à ses
produits;

2) que la conduite de l'employé le rend inapte à remplir ses fonctions
convenablement;
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3) que la conduite de l'employé amène ses compagnons de travail à refuser de
travailler avec lui ou les rend réticents à le faire ou incapables de le faire;

4) que l'employé a été reconnu coupable d'une grave infraction au Code
criminel portant atteinte à la réputation de l'entreprise et à celle de ses
employés;

5) que la conduite de l'employé nuit à la gestion des opérations et du personnel
de l'entreprise.

Les critères des deux décisions susmentionnées ont été cités et repris dans de nombreuses
autres décisions arbitrales. Dans l'affaire Re Air Canada et I.A.M., Lodge 148, l'arbitre Andrews a
dit qu'une entreprise n'était pas tenue de montrer que la conduite de l'employé correspondait aux cinq
critères de l'arrêt Millhaven Fibres; une seule des conséquences énumérées pouvait justifier
l'adoption de mesures disciplinaires97. L'arbitre Black a indiqué, dans Re Government of the
Province of British Columbia et B.C.G.E.U., ce qui suit: [TRADUCTION] "Je souscris à l'opinion
exprimée dans l'affaire Re Air Canada, précitée, selon laquelle un employeur n'est pas tenu de
montrer que la conduite de l'employé correspondait aux cinq critères énumérés. La présence de l'un
de ces critères peut justifier l'adoption de mesures disciplinaires, si la conduite a eu des
répercussions suffisantes98. De même, dans Re Flewwelling et un comité d'arbitrage99, la Cour
fédérale du Canada a indiqué que les cinq critères de l'arrêt Millhaven ne devaient pas
nécessairement s'appliquer.

Le premier critère de l'arrêt Millhaven, qui a déjà été abordé, est celui du tort causé à la
réputation d'une entreprise (ou d'un corps policier). Il importe également de noter que, en ce qui
concerne les condamnations au criminel pour des infractions commises en dehors des heures de
travail, l'absence de publicité dans les journaux ne signifie pas nécessairement qu'une entreprise ou
un corps policier n'a subi aucun tort. Le comité d'arbitrage a tenu les propos suivants dans l'affaire
ICG Utilities, dans laquelle le plaignant, un lecteur de compteur, avait été reconnu coupable d'avoir
agressé sexuellement, en dehors de ses heures de travail, une jeune fille de 13 ans:

[TRADUCTION]

Comme il a accès au domicile des clients, souvent avec la clé, qu'il se présente
parfois à des moments où les seules personnes qui sont à la maison sont, bien
souvent, les jeunes, les malades, les personnes âgées ou d'autres personnes qui, pour
diverses raisons, sont relativement sans défense, les gens doivent absolument pouvoir
l'accueillir chez eux en toute confiance. Le seul fait que les journaux n'aient pas fait
mention de l'affaire à l'époque ne garantit pas qu'ils ne le feront pas plus tard. On ne
peut pas s'attendre à ce que l'employeur reste sur le qui-vive à craindre le pire100.

Le deuxième critère de l'arrêt Millhaven -- celui de savoir si la conduite de l'employé en
dehors des heures de travail le rend inapte à remplir ses fonctions convenablement -- a déjà été
également expliqué dans une certaine mesure. En ce qui concerne les affaires disciplinaires de la
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police, il est très important d'évaluer la nature de l'inconduite et les circonstances qui l'ont entourée
pour déterminer s'il s'agit d'une inconduite momentanée et non représentatif du comportement
habituel du policier ou plutôt d'une lacune inhérente à sa personnalité; dans ce dernier cas, le policier
ne peut conserver ses fonctions, car elles exigent jugement, intégrité, impartialité et équité. Ainsi,
une inconduite qui s'est poursuivie pendant un certain temps peut, contrairement à un incident
unique, révéler un défaut incompatible avec l'exercice de fonctions et de responsabilités policières.

Le troisième critère de l'arrêt Millhaven se passe de commentaires en l'espèce. Il s'applique
généralement aux cas où l'inconduite dénote une turpitude morale (par exemple, la déviance
sexuelle) ou une violence incontrôlée ou imprévisible.

Le quatrième critère de l'arrêt Millhaven est simplement une illustration du premier, soit le
tort causé à la réputation de l'entreprise ou du corps policier. Il précise uniquement que le tort
découle d'une infraction grave au Code criminel. Même si certains arbitres présupposaient par le
passé que toute infraction grave au Code criminel commise en dehors des heures de travail nuisait
automatiquement à la réputation de l'employeur, il ressort clairement des décisions récentes que
l'employeur doit désormais prouver que la réputation de l'entreprise a souffert de la condamnation
de l'employé101. La définition d'une infraction grave au Code criminel se prête également à des
interprétations différentes. Dans bien des cas, les arbitres jugent de la gravité de l'infraction d'après
la peine imposée par le tribunal et non d'après l'infraction elle-même. De même, la déjudiciarisation
de l'affaire ou l'octroi d'une absolution inconditionnelle ou sous condition (laquelle signifie, en droit,
que l'accusé n'a pas été reconnu coupable d'une infraction criminelle102), devraient être des éléments
très utiles pour déterminer s'il y a eu infraction grave au Code criminel.

Le cinquième critère de l'arrêt Millhaven s'appliquerait si une entreprise ou un corps policier
établissait qu'un employé était devenu si peu digne de confiance, à cause de l'inconduite, qu'il devrait
être soumis en permanence à une stricte surveillance qui ne pourrait être exercée sans imposer un
lourd fardeau à l'employeur. Cependant, comme la stricte surveillance est l'une des mesures
disciplinaires correctives prévues par la Loi sur la GRC, la nécessité d'une surveillance, à tout le
moins pour une certaine période, ne devrait généralement pas être considérée comme un fardeau
excessif dans les affaires disciplinaires de la GRC.

5.8 Circonstances aggravantes et atténuantes

La liste des circonstances aggravantes et atténuantes les plus souvent citées dans la
jurisprudence arbitrale en matière disciplinaire est tirée de Re United Steel Workers of America,
Local 3257 et le Steel Equipment Co. Ltd.103. L'Alberta Law Enforcement Appeal Board a également
retenu ces facteurs dans l'affaire Saunders, où le président les a énumérés. Voici ces facteurs,
reformulés dans des termes adaptés aux services de police:

[TRADUCTION]

1) Les bons antécédents du policier.
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2) Les longs états de service du policier.

3) Le fait que l'infraction constitue ou non un incident isolé dans les antécédents
professionnels du policier.

4) La provocation.

5) Le fait qu'une infraction ait été commise sur l'impulsion du moment, à la
suite d'un égarement passager causé par de violents chocs émotifs, ou qu'au
contraire, elle ait été préméditée.

6) Le fait que la sanction ait causé des difficultés financières particulières au
policier, compte tenu de sa situation personnelle.

7) La preuve que les règles du service de police, qu'elles soient écrites ou
tacites, n'aient pas été appliquées de façon uniforme, entraînant de ce fait une
discrimination.

8) Des circonstances établissant l'absence d'intention, par exemple, la
probabilité que le policier n'ait pas compris la nature ou le but d'un ordre et
qu'il l'ait, par conséquent, enfreint.

9) La gravité de l'infraction par rapport à la politique et aux obligations du
service de police.

10) Toute autre circonstance qu'un comité devrait normalement prendre en
considération [par exemple, le refus de présenter ses excuses après avoir eu
l'occasion de le faire]104.

Ces facteurs sont détaillés dans l'ouvrage de Brown et Beatty105. La liste qui figure ci-haut
est assez complète, mais elle n'est pas exhaustive. D'autres facteurs entrent en ligne de compte,
notamment la franchise et la collaboration à l'enquête sur la plainte, le remords, le stress mental ou
émotif, l'alcoolisme ou d'autres toxicomanies et le risque que le policier ou certains de ses collègues
commettent de nouveau cette faute. Il y a également des circonstances atténuantes ou aggravantes
qui sont particulières à l'inconduite commise ou à la situation personnelle de l'agent ayant fait l'objet
de mesures disciplinaires.

La liste donnée ci-haut, tout comme bon nombre de décisions disciplinaires d'ailleurs, ne
permet pas d'établir un lien entre les circonstances aggravantes et atténuantes énumérées et les buts
des sanctions disciplinaires. Par exemple, les facteurs 6 et 7 ci-dessus visent à déterminer une
sanction juste et équitable, tandis que les autres facteurs servent à établir si l'employé peut s'amender
ou si, en raison de la faute commise, la relation d'emploi est détruite à jamais.

5.9 Le vol commis en dehors des heures de travail: un cas spécial?



-54-

Avant que la Cour fédérale du Canada ne rende sa décision dans l'affaire Fedoriuk106, le point
de vue de la GRC sur les vois commis en dehors des heures de travail était clair. Tout vol entraînait
automatiquement le congédiement, peu importe les circonstances atténuantes. Dans l'affaire
Fedoriuk, le policier qui interjetait appel avait été reconnu coupable d'avoir commis un vol à
l'étalage alors qu'il n'était pas de service et il avait été absout inconditionnellement en cour
criminelle. En ce qui concerne l'accusation disciplinaire, la commission de révision de la GRC a
recommandé que Fedoriuk soit congédié, rappelant que le commissaire avait toujours été d'avis qu'il
n'y avait pas de place dans la Gendarmerie pour une personne reconnue coupable de vol. Le
commissaire a accepté la recommandation de congédiement en ces termes: [TRADUCTION]
"J'estime que le vol commis par un membre ayant fait le serment de faire observer la loi ne peut que
nuire considérablement à l'aptitude de ce membre à bien remplir ses fonctions".

Selon la Cour fédérale, le commissaire croyait, si l'on se fie à son point de vue et à ses
observations, que "dans tous les cas, et indépendamment des circonstances particulières de chaque
espèce, un manquement d'un membre à la loi, de façon automatique et à lui seul, réaliserait les
conditions"107 relatives au congédiement. La Cour a soutenu qu'il avait fait erreur et a ajouté: "le
commissaire a l'obligation d'examiner les circonstances particulières de la commission de chacune
des infractions visées; et il doit, après un tel examen, être convaincu que la gravité de cette infraction
fait qu'elle affecte considérablement la bonne exécution des fonctions du membre"108.

Il est clair que le commissaire de la GRC applique désormais le principe énoncé par la Cour
d'appel fédérale dans l'arrêt Fedoriuk. Ainsi, dans une décision disciplinaire rendue en juin 1989,
le commissaire a déclaré ce qui suit, à la page 8:

[TRADUCTION]

Quelle que soit la gravité de toutes les fautes professionnelles, notamment le vol, il
incombe à chacun des arbitres, y compris moi-même, de prendre en considération
toutes les circonstances et tous les facteurs pertinents pour en arriver à une décision
juste et appropriée109.

Cependant, les résultats sont à peu près les mêmes. Le vol à l'étalage en dehors des heures
de travail entraîne le congédiement, même lorsque les circonstances atténuantes sont nombreuses.
Le seul facteur qui, jusqu'à maintenant, ait été reconnu comme suffisamment atténuant pour infirmer
une recommandation de congédiement est le fait que le vol ait été causé par un niveau de stress
largement supérieur à la normale110.

Un examen plus attentif de la décision D4 du Comité externe d'examen, mentionnée plus
haut, permet de saisir l'approche actuelle de la GRC à l'égard du vol à l'étalage commis en dehors
des heures de travail. Dans cette affaire, le membre était accusé d'avoir pris une ceinture pour
serviette sanitaire d'une valeur de 1,79 $ qu'il n'avait pas payée au moment de passer à la caisse. Il
avait payé les autres articles qu'il s'était procurés et dont la valeur s'élevait à 16,72 $. Il a expliqué
qu'il était à la fois inquiet du risque de fausse couche que courait sa femme et gêné de payer la
ceinture pour serviette sanitaire, parce que les deux préposés à la caisse étaient des femmes.
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L'accusation criminelle de vol a été retirée. L'appelant a plaidé coupable à l'audience disciplinaire.
L'officier chargé du procès a imposé une amende de 500 $ et recommandé le congédiement. Fait
digne de mention, le commandant divisionnaire de l'appelant n'était pas favorable au congédiement
et a indiqué que cela serait une grande perte pour la Gendarmerie. Il considérait l'appelant comme
un élément valable et prometteur.

Le commissaire a confirmé la recommandation de congédiement de l'officier chargé du
procès. Il a tenu les propos suivants:

[TRADUCTION]

D'entrée de jeu, je tiens à préciser sans équivoque que je partage le point de vue de
la majeure partie de la société selon lequel un policier qui commet un vol ou
s'approprie des biens sans autorisation commet une inconduite grave qui mérite
souvent les sanctions les plus sévères qu'un tribunal disciplinaire puisse imposer.
Pourquoi? Tout simplement parce qu'il y a des genres d'inconduite qui, par leur
nature et leur essence mêmes, sont tout à fait incompatibles avec les fonctions des
titulaires d'une charge publique.

Un membre qui s'approprie un article sans autorisation compromet sa propre
réputation, de même que celle de la Gendarmerie. J'estime qu'un climat de confiance
mutuelle entre le public et les membres de tout organisme chargé de faire respecter
la loi est essentiel pour que cet organisme puisse bien s'acquitter de son mandat. La
société s'attend à ce que ses policiers respectent des normes élevées d'honnêteté, de
fiabilité et d'intégrité. S'approprier le bien d'autrui est une forme d'inconduite qui
vient ébranler cette confiance. C'est compréhensible, puisque les policiers sont
souvent chargés de s'occuper des biens d'autres personnes dans un contexte non
surveillé ou très peu surveillé.

Pour être à la hauteur des attentes de la société, la Gendarmerie impose des normes
sévères, qu'elle sait élevées, à ses membres. Mais ces normes ne sont tout de même
pas impossibles à respecter, comme en atteste le fait que la grande majorité de nos
membres arrivent à le faire couramment. Il faut donc considérer avec une
appréhension mêlée de prudence l'inconduite qui prend la forme d'un vol, car elle
sape le fondement même de la confiance qu'accorde au membre le public qu'il a
choisi de servir.

Quelle que soit la gravité de toutes les fautes professionnelles, notamment le vol, il
incombe à chacun des arbitres, y compris moi-même, de prendre en considération
toutes les circonstances et tous les facteurs pertinents pour en arriver à une décision
juste et appropriée. Il se peut que certains facteurs atténuants portés à l'attention du
tribunal aient assez d'importance pour influer sur l'issue d'une affaire. Il est peu
probable que deux affaires soient identiques, et je crois qu'il y a toute une gamme de
circonstances atténuantes qui pourraient entre en ligne de compte111.
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Comme on l'a souligné précédemment, la seule circonstance atténuante qui a été jugée assez
importante pour infirmer une recommandation de congédiement était le fait que le vol avait été causé
par un niveau de stress largement supérieur à la normale. Or, ce facteur n'était pas présent dans cette
affaire, et le commissaire a jugé que les autres circonstances atténuantes n'étaient pas suffisantes
pour justifier l'annulation de la recommandation de congédiement.

Il importe de noter qu'il y avait beaucoup de facteurs atténuants dans cette affaire. La faute
n'avait été ni planifiée ni préméditée, et elle ne s'était pas étendue sur une longue période. Le policier
qui interjetait appel a expliqué son geste avec célérité et cohérence. Il a apporté toute sa
collaboration à l'enquête. Il n'a pas essayé de forger une explication de toutes pièces. Il avait un
dossier disciplinaire sans tache, et ses évaluations de rendement étaient bonnes. Son commandant
divisionnaire était d'avis qu'il était un élément prometteur pour la Gendarmerie et qu'il ne devait pas
être congédié. Le jour qui a suivi son arrestation, il s'est excusé à ses collègues de tous les ennuis
que sa conduite pourrait leur causer. De toute évidence, il éprouvait du remords. Le rapport
psychiatrique a indiqué que sa conduite était le fruit d'un égarement passager imputable à l'anxiété
et à la gêne, et queue ne risquait pas de se répéter. Même si l'explication donnée au sujet de la gêne
n'était pas un facteur atténuant très convaincant, elle a tout de même montré que le policier ne s'était
pas approprié les biens essentiellement en vue d'un gain personnel. Le fait que l'article volé valait
1,79 $, tandis que les autres articles, dûment payés, valaient 16,72 $ corroborait cette observation.

La GRC semble considérer le vol commis en dehors des heures de travail comme un cas
spécial qui, sauf dans des situations tout à fait exceptionnelles, entraîne le congédiement. Sous bien
des angles, cette approche semble aller à l'encontre des principes généraux de l'imposition des
sanctions exposés dans le présent document. Tout d'abord, elle repose sur l'idée que celui "qui vole
un oeuf vole un boeuf". Même si la confiance est un des fondements des relations entre la police et
la population, cette approche suppose qu'un seul vol rend un policier non réhabilitable et indigne de
confiance à jamais. Elle ne tient pas compte du fait qu'un vol, tout comme bien d'autres types
d'inconduite, peut être un acte isolé et impulsif sans rapport avec les antécédents professionnels ou
la personnalité de l'employé. L'opinion qu'a exprimée la Commission de police de l'Ontario dans
l'affaire Sack112 est intéressante à cet égard. Un policier, qui n'était pas de service, a changé
l'étiquette d'un article afin de le payer moins cher. La Commission a soutenu que l'agent ne devait
pas être congédié à cause d'une seule faiblesse, stupide mais bien humaine, alors qu'il comptait 21
ans de service irréprochable et que sa conduite ne correspondait pas à son comportement habituel
(de nombreux membres de la collectivité sont venus attester qu'il était digne de confiance et avait
de bonnes moeurs)113.

Deuxièmement, l'attitude de la GRC face aux vois commis en dehors des heures de travail
repose sur l'hypothèse qu'un congédiement s'impose pour conserver la confiance du public et sa foi
dans l'honnêteté et l'intégrité du corps policier. Cette hypothèse ne représente pas réellement
l'opinion de citoyens raisonnables, pleinement informés de l'ensemble des circonstances atténuantes,
et notamment du fait que le vol constitue un incident isolé, sans rapport avec le comportement
habituel du membre et qu'il ne révèle pas une tendance générale à la malhonnêteté. Dans des affaires
de ce genre, l'imposition d'une peine corrective plutôt que le congédiement ne discréditerait pas le
corps policier aux yeux de citoyens raisonnables et pleinement renseignés.
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Troisièmement, la GRC semble avoir à l'égard du vol commis en dehors des heures de travail
une approche différente et plus sévère qu'envers d'autres formes d'inconduite qui supposent aussi
une certaine malhonnêteté ou de la fausse représentation. Dans ces autres affaires, un acte isolé de
malhonnêteté ou de fausse représentation n'est pas considéré comme une preuve irrévocable que le
policier fautif n'est plus digne de confiance.

Quatrièmement, l'approche de la GRC à l'égard des vois commis en dehors des heures de
travail ne suit pas la tendance observée dans la jurisprudence arbitrale récente: imposer une sanction
autre que le congédiement pour un vol commis à l'égard de l'employeur pendant les heures de travail
(et en dehors de celles-ci, le cas échéant). Ainsi, Brown et Beatty affirment, au sujet de ces vols:
[TRADUCTION] "Dans la grande majorité des décisions récentes, les arbitres ont conclu, après
avoir examiné en détail les circonstances du grief, que les intérêts opposés de l'employeur et du
plaignant pouvaient être conciliés par des mesures et des sanctions moins sévères que le
congédiement"114.

Enfin, l'approche de la GRC à l'égard des vols commis en dehors des heures de travail n'est
peut-être pas conforme à celle qu'elle a envers d'autres genres d'inconduite. Comme on l'a dit plus
haut115, l'agent Wigglesworth a été réprimandé et a écopé d'une amende de 300 $ pour avoir étouffé
et frappé un accusé au cours d'un interrogatoire. Le tribunal de service de la GRC a justifié cette
sanction en disant que la conduite de l'agent n'était pas conforme à son comportement habituel et
qu'il avait d'excellents états de service. Si un incident isolé d'utilisation d'une force excessive peut
être considéré comme non conforme au comportement usuel de l'agent et ne méritant donc pas un
congédiement, pourquoi n'en serait-il pas de même pour un incident isolé de vol à l'étalage? En fait,
il y a fort à parier que bon nombre de citoyens s'inquiètent davantage de ce que la police puisse
recourir à une force excessive ou enfreindre des droits constitutionnels que de savoir si un bon
policier n'a pas, un jour, commis un vol à l'étalage.



Chapitre VI

CONCLUSIONS

Dans ce document de recherche, l'information a été trouvée dans les lois et les pratiques
actuelles en ce qui concerne les sanctions disciplinaires imposées aux policiers. Il ressort de cette
information qu'un certain nombre d'aspects des sanctions méritent un examen plus approfondi de
la part des administrateurs de corps policiers. Voici un bref aperçu des problèmes qui risquent de
se poser dans ce domaine et des solutions qui pourraient y être apportées.

1. Il faut s'interroger davantage sur les moyens d'éviter que des mesures disciplinaires soient
nécessaires et accorder plus de temps et de ressources à cette question. Il faut étudier à fond
les modèles de gestion policière qui diminuent les risques d'inconduite au sein de la police.

2. L'administration de la discipline a toujours été punitive. Cette optique a le défaut d'être à la
fois négative et relativement inefficace. Une discipline positive, corrective et axée sur le
redressement est donc préférable. Même si la nouvelle Loi sur la GRC donne aux
intervenants du système disciplinaire la possibilité de recourir à des sanctions correctives,
elle ne pose pas comme principe général qu'il faut privilégier celles-ci, par rapport aux
sanctions punitives.

3. Il n'y a pas de disposition législative énonçant les divers buts des sanctions policières. Les
sanctions peuvent avoir diverses fins, notamment la punition, la dissuasion individuelle, la
dissuasion générale, la rééducation ou la réhabilitation du comportement, le maintien de
l'ordre interne ou la préservation de la confiance du public à l'égard des normes élevées
imposées aux policiers et de l'intégrité générale que l'on attend d'eux. L'importance relative
accordée à ces divers buts peut faire en sorte que des sanctions tout à fait différentes soient
imposées dans des affaires policières par ailleurs semblables. Les données tirées du sondage
sur les mesures disciplinaires imposées dans la police confirment que ceux qui sont chargés
d'imposer ces mesures ont effectivement des opinions fort différentes sur les buts de leurs
interventions. Il est généralement reconnu, à l'heure actuelle, que le Parlement devrait guider
les juges en énonçant dans une loi les buts de l'imposition des peines. Ce qui vaut pour la
détermination des peines ne vaut-il pas également pour l'imposition des sanctions
disciplinaires dans la police?

4. En règle générale, les lois et règlements sur la police sont très peu bavards sur les sanctions
disciplinaires qui conviennent à divers types d'inconduite policière et ne précisent pas non
plus les circonstances qui peuvent être considérées comme aggravantes ou atténuantes. Les
données du sondage sur les mesures disciplinaires dans la police révèlent que ceux qui sont
chargés de les imposer diffèrent largement d'opinion sur l'importance relative de certains
facteurs aggravants ou atténuants. L'application des sanctions peut donc varier énormément,
en particulier d'un corps policier à l'autre. Il n'y a qu'à comparer, par exemple, le traitement
réservé, dans différents corps policiers, à un agent reconnu coupable de conduite avec
facultés affaiblies en dehors des heures de travail. Il faudrait songer à dresser la liste des
facteurs aggravants ou atténuants, dans une disposition législative.
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5. Les sanctions disciplinaires prévues dans bon nombre de lois et de règlements sur la police
sont purement punitives. La nouvelle Loi sur la GRC a introduit récemment des sanctions
disciplinaires correctives dont l'éventail doit cependant être étendu. Cette opinion a trouvé
confirmation dans le sondage sur les mesures disciplinaires imposées dans la police.

6. Si les sanctions policières varient, c'est notamment à cause du manque d'information sur les
sanctions imposées par d'autres autorités disciplinaires dans des affaires semblables. Même
si l'information n'est pas un gage d'uniformité, c'est une étape importante dans la réduction
des disparités. Il faut rassembler, à l'échelle nationale, les décisions et les faire connaître aux
responsables des affaires disciplinaires de tous les corps policiers du pays au moyen d'un
recueil de décisions disciplinaires ou d'une base de données.

7. Jusqu'à récemment, le système disciplinaire de la police était considéré, tant par ceux qui
l'appliquaient que par ceux qui en faisaient l'objet, comme essentiellement punitif. La Cour
suprême du Canada a indiqué dans des jugements récents que les sanctions disciplinaires
policières ne devaient pas être considérées comme étant de nature pénale, mais plutôt comme
étant de nature régulatrice, protectrice ou corrective. En général, on a accordé trop peu
d'attention à la discipline positive, corrective et réparatrice. Ainsi, une amende ou une autre
peine pécuniaire est essentiellement une sanction punitive plutôt qu'une sanction positive,
corrective ou réparatrice. La notion de la discipline progressive est bien ancrée dans la
jurisprudence arbitrale sur les mesures disciplinaires imposées aux employés, et les concepts
de la discipline positive et corrective gagnent du terrain. Ces principes devraient être de plus
en plus pris en considération dans les affaires disciplinaires de la police.

8. Les lois et les règlements sur la police n'indiquent ou ne prescrivent pas expressément que
les mesures disciplinaires doivent avoir pour objet premier de corriger un comportement
déviant. Il n'est pas évident, à la lecture d'affaires disciplinaires impliquant des policiers, que
les sanctions visent essentiellement la réhabilitation du comportement. Il faut accorder plus
d'importance à cet aspect, particulièrement dans le cas du vol commis en dehors des heures
de travail. Dans le cas d'inconduite grave, il faut surtout se demander si le policier a montré
de façon irrévocable qu'il n'était plus apte à remplir ses fonctions.

9. Il est important que la police garde la confiance du public en montrant qu'elle exige des
normes élevées de comportement. Lorsque l'inconduite policière porte sur une interaction
avec le public, il faut que celui-ci soit informé de la décision rendue. En fait, les sanctions
disciplinaires imposées dans la plupart des cas devraient avoir pour objet la réconciliation
entre le policier et les citoyens lésés ou la réparation des torts commis.

10. Comme il n'y a pas d'énoncé législatif des buts des sanctions disciplinaires, il serait bon que
chacun des services de police élabore le sien. Ces énoncés pourraient établir les principes
suivants:
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a) Les sanctions policières imposées dans la police ont pour objet principal d'aider le
corps policier à réaliser son mandat, qui est d'offrir des services efficaces et efficients
à la population; il faut aussi se rappeler que toute sanction disciplinaire doit être juste
et équitable, compte tenu des circonstances.

b) Si des facteurs organisationnels ou administratif ont joué un rôle important dans
l'inconduite, il faudrait d'abord veiller à les corriger plutôt que de blâmer et de
sanctionner le policier.

c) Si des mesures disciplinaires s'imposent, il faut privilégier une approche visant à
corriger et à éduquer le policier plutôt qu'à le blâmer et à le punir.

d) Si des mesures disciplinaires s'imposent, il faut opter pour la sanction la moins
lourde dans les circonstances; il faut réserver les mesures disciplinaires graves aux
cas où les mesures simples ne sont manifestement pas suffisantes.

e) Les sanctions disciplinaires doivent toujours être proportionnelles à la gravité de la
conduite reprochée.

f) Il faut tenir compte à la fois des circonstances aggravantes et atténuantes dans la
détermination d'une sanction juste.

g) La dissuasion des autres policiers et la conservation du respect du public ne doivent
être considérées comme des objectifs valables que si la sanction est juste et
proportionnée par ailleurs.

h) Les sanctions disciplinaires doivent être uniformes (des affaires semblables,
survenues dans des circonstances semblables, doivent mener à l'imposition de
sanctions semblables).

L'introduction par les services de police de tels énoncés dépendra de l'état d'esprit au sein
de la collectivité policière envers le développement d'une approche logique de l'imposition des
sanctions. L'introduction d'énoncés individuels pourrait être le premier pas vis-à-vis l'élaboration
d'énoncé législatif des objectifs de sanctions disciplinaires.
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